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DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES (DOC) 

 
 
AVIS IMPORTANT AUX OFFRANTS 
 
 
CE BESOIN COMPORTE DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ INDUSTRIELLE.  
Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter l’instruction particulière IP10 “Exigences relatives à la sécurité 
industrielle” et la Condition Supplémentaire CS01 “Exigences en matière de sécurité industrielle, lieu de sauvegarde des 
documents”.  
 
 
APPUYER LE RECOURS AUX APPRENTIS 
Dans son Plan d’action économique de 2013, le gouvernement du Canada propose de soutenir l’embauche d’apprentis 
dans le cadre des projets de construction et d’entretien du gouvernement fédéral. Vous référer à IP11 
 
 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTÉGRITÉ – OFFRE 
Des changements importants ont été apportés aux Dispositions relative à l’intégrité – Offre, en date du 2016-04-04. Voir 
IG01, Disposition relatives à l’intégrité - Offre des Instructions Générales aux offrants pour plus d’informations.  
 
LISTE DES SOUS-TRAITANTS 
Conformément aux clauses IG06 des instructions générales, vous devriez dresser, au moyen de l’Annexe D, la liste des 
sous-traitants chargés des travaux dont la valeur équivaut à au moins 20 % du prix offert et soumettre le tout à la date de 
clôture de la demande d’offres. 
 
MISE À JOUR SUR L’UTILISATION DE L’AMIANTE DE TPSGC 
En date du 1er avril 2016, tous les contrats de Travaux publics et services gouvernementaux Canada (TPSGC) qui portent 
sur des projets de nouvelle construction et des rénovations importantes interdiront l’utilisation des matériaux de 
construction contenant de l’amiante. Pour de plus amples informations veuillez consulter ce lien http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/comm/vedette-features/2016-04-19-00-fra.html 
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INSTRUCTIONS GÉNÉRALES AUX OFFRANTS - SERVICES DE CONSTRUCTION (IG) 
 

IG01 (2016-04-04) Dispositions relatives à l'intégrité – offre 
1. La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») en vigueur à la date d’émission de la demande 

d’offre ainsi que toutes les directives connexes en vigueur à cette date sont incorporées par renvoi à la demande 
d’offre et en font partie intégrante. L’offrant doit respecter la Politique et les directives, lesquelles se trouvent à 
l’adresse suivante : Politique d'inadmissibilité et de suspension.  

2. En vertu de la Politique, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) suspendra ou pourrait 
suspendre un offrant ou déterminer son inadmissibilité à conclure un contrat avec le Canada si lui, ses affiliés ou 
ses premiers sous-traitants sont accusés et reconnus coupables de certaines infractions, et autres circonstances. 
La liste des fournisseurs inadmissibles et suspendus figure dans la base de données sur l’intégrité de TPSGC. La 
Politique décrit la façon de présenter une demande de renseignements concernant l’inadmissibilité ou la 
suspension de fournisseurs.  

3. En plus de tout autre renseignement exigé dans la demande d’offre, l’offrant doit fournir ce qui suit :  

a. dans les délais prescrits dans la Politique, tous les renseignements exigés dans la Politique qui sont 
décrits dans la section intitulée « Renseignements à fournir lors d’une offre, de la passation d’un contrat 
ou de la conclusion d’un contrat immobilier »;  

b. avec son offre, une liste complète de toutes les accusations au criminel et déclarations de culpabilité à 
l’étranger qui le touchent ou qui concernent ses affiliés et les premiers sous-traitants qu’il propose et qui, 
à sa connaissance, peuvent être semblables aux infractions énoncées dans la Politique. La liste des 
accusations au criminel et des déclarations de culpabilité à l’étranger doit être soumise au moyen du 
formulaire de déclaration de l’intégrité, qui se trouve à l’adresse suivante : Formulaire de déclaration pour 
l'approvisionnement.  

4. Conformément au paragraphe 5, en présentant une offre en réponse à la présente demande d’offre, l’offrant 
atteste :  

a. qu’il a lu et qu’il comprend la Politique d’inadmissibilité et de suspension;  

b. qu’il comprend que certaines accusations au criminel et déclarations de culpabilité au Canada et à 
l’étranger, et certaines autres circonstances, décrites dans la Politique, entraîneront ou peuvent entraîner 
une détermination d’inadmissibilité ou une suspension conformément à la Politique;  

c. qu’il est au courant que le Canada peut demander des renseignements, des attestations et des 
validations supplémentaires auprès de l’offrant ou d’un tiers, afin de prendre une décision à l’égard de 
son inadmissibilité ou de sa suspension;  

d. qu’il a fourni avec son offre une liste complète de toutes les accusations au criminel et déclarations de 
culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui concernent ses affiliés et les premiers sous-traitants qu’il 
propose et qui, à sa connaissance, peuvent être semblables aux infractions énoncées dans la Politique;  

e. qu’aucune des infractions criminelles commises au Canada ni aucune autre circonstance décrite dans la 
Politique et susceptible d’entraîner une détermination d’inadmissibilité ou de suspension ne s’appliquent 
à lui, à ses affiliés ou aux premiers sous-traitants qu’il propose;  

f. qu’il n’est au courant d’aucune décision d’inadmissibilité ou de suspension rendue par TPSGC à son 
sujet.  

5. Lorsqu’un offrant est incapable de fournir les attestations exigées au paragraphe 4, il doit soumettre avec son 
offre un formulaire de déclaration de l’intégrité dûment rempli, lequel se trouve à l’adresse Formulaire de 
déclaration pour l'approvisionnement.  
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6. Le Canada déclarera une offre non recevable s’il constate que les renseignements exigés sont incomplets ou 
inexacts, ou que les renseignements contenus dans une attestation ou une déclaration sont faux ou trompeurs, à 
quelque égard que ce soit. Si, après l’attribution du contrat le Canada établit que l’offrant a fourni une attestation 
ou une déclaration fausse ou trompeuse, il pourrait résilier le contrat pour manquement. Conformément à la 
Politique, le Canada pourrait également déterminer que l’offrant est inadmissible à l’attribution d’un contrat parce 
qu’il a fourni une attestation ou une déclaration fausse ou trompeuse.  

IG02 (2014-03-01) L’offre 
1. L’offre doit:  

a. être présentée sur le Formulaire de D’offre et d'acceptation obtenu par l'entremise du Service 
électronique d'appels d'offres du gouvernement (SEAOG) ou sur une reproduction claire et lisible de ce 
formulaire qui doit être identique à tous égards au Formulaire d’offre et d'acceptation obtenu par 
l'entremise du SEAOG; 

b. doit être établie en fonction des documents d’offre énumérés aux Instructions particulières aux offrants; 

c. doit être remplie correctement à tous égards; 

d. être signée par un représentant dûment autorisé par l’offrant; et 

e. être accompagné de tout autre document précisé ailleurs dans les documents de l’offre où il est stipulé 
que ledit document doit accompagner l’offre. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 6) de l'IG11, toute modification aux sections pré-dactylographiées 
ou pré-imprimées du Formulaire d’offre et d'acceptation ou toute condition ou restriction ajoutée à l’offre pourrait 
constituer une cause directe de rejet. Les modifications, corrections, changements ou ratures apportés à des 
énoncés ou à des chiffres entrés sur le Formulaire d’offre et d'acceptation par l’offrant doivent être paraphés par 
la ou les personnes qui signent l’offre. Les modifications, corrections, changements ou ratures non paraphés 
seront considérés comme nuls et sans effet. 

3. Les offres envoyées par télécopieur ne sont pas acceptables, à moins d'indication contraire aux documents 
d’offres. 

4. Le Canada diffusera les avis de projet de marché (APM), les demandes d’offres et les documents connexes, aux 
fins de téléchargement, par l’entremise du Service électronique d’appels d’offres du gouvernement (SEAOG). Le 
Canada n’est pas responsable de l’information figurant sur les sites Web de tiers, et n’assumera aucune 
responsabilité, quelle qu’elle soit, à cet égard. Le Canada n’enverra aucun avis si un APM, une demande de 
d’offres ou des documents connexes sont modifiés. Le Canada affichera toutes les modifications, incluant les 
demandes de renseignements importantes reçues ainsi que les réponses, au moyen du SEAOG. Il appartient 
entièrement à l’offrant de consulter de façon régulière le SEAOG pour obtenir l'information la plus à jour. Le 
Canada ne sera pas responsable et n’assumera aucune responsabilité quant au manquement de la part de 
l’offrant à consulter les mises-à-jour sur le SEAOG, ni de l’utilisation des services d'avis offerts par un tiers.  

IG03 (2015-02-25) Identité ou capacité civile de l’offrant 

Pour confirmer le pouvoir des signataires et de manière à déterminer la capacité civile en vertu de laquelle il 
entend conclure un marché, l’offrant qui exerce ses activités commerciales sous un nom autre que son nom 
personnel doit, avant l'attribution du contrat, fournir, à la demande du Canada, une preuve satisfaisante de 

a. ce pouvoir de signature; 

b. la capacité civile en vertu de laquelle il exerce ses activités commerciales. 

Il peut s'agir, comme preuve du pouvoir de signature, d'une copie certifiée conforme d'une résolution nommant 
le ou les signataires autorisés à signer la présente offre au nom de la compagnie constituée en personne 
morale ou de la société de personnes et, comme preuve de la capacité civile, d'une copie des documents 
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d'incorporation ou de l'enregistrement d'un nom commercial d'un propriétaire unique, d'une raison sociale 
(appellation commerciale) ou de la constitution d'une société.

IG04 (2015-02-25) Taxes applicables 

« Taxes applicables » signifie la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente harmonisée (TVH), et 
toute taxe provinciale payable par le Canada selon la loi, tel que la taxe de vente du Québec (TVQ) à compter 
du 1er avril 2013. 

IG05 (2015-02-25) Frais d'immobilisation 

Pour l'application de la CG1.8, de R2810T « Lois, permis et taxes », seuls les droits ou les frais ayant trait 
directement au traitement et à l'émission de permis de construire doivent être inclus. Les offrants ne doivent 
pas inclure, dans le montant de leur offre, les sommes correspondantes à des droits spéciaux d'aménagement 
ou de réaménagement municipaux qu'une administration municipale peut exiger comme condition préalable à 
l'établissement des permis de construire. 

IG06 (2015-02-25) Liste des sous-traitants et fournisseurs 

Nonobstant toute liste de sous-traitants que le l’offrant peut être tenu de déposer dans le cadre de la l’offre, 
l’offrant devra, dans le délai de quarante-huit (48) heures suivant la réception d'un avis écrit à ce sujet, 
soumettre les noms des sous-traitants et des fournisseurs pour la ou les parties des travaux énumérées dans 
ledit avis. Le non-respect de ces exigences donnera lieu au rejet de l’offre. 

IG07 (2014-03-01) Livraison des offres 
1. Le Formulaire d’offre et d'acceptation rempli en bonne et due forme doit être joint et cacheté dans 

l'enveloppe fournie par l’offrant. L'enveloppe doit être adressée et soumise au bureau désigné sur la page 
frontispice « Appel d'offres » pour la réception des offres. L’offre doit parvenir à ce bureau au plus tard à 
la date et à l'heure indiquée pour la clôture des offres. 

2. Sauf indication contraire aux Instructions particulières aux offres  

a. L’offre doit être en dollars canadiens; 

b. le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. 
Aucune demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise 
en considération. Toute offre incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 

3. Avant de présenter l’offre l’offrant doit s'assurer que l'information suivante est reproduite clairement, en 
caractères de frappe ou d'imprimerie au recto de l'enveloppe de retour :  

a. numéro de l'invitation; 

b. le nom de l’offrant; 

c. l'adresse de l'expéditeur; et 

d. l'heure et la date de clôture. 

4. La livraison correcte des offres dans les délais prescrits est la responsabilité exclusive de l’offrant. 

IG08 (2010-01-11) Révision des offres 
1. Une offre présentée conformément aux présentes instructions peut être révisée par lettre ou par télécopie, 

pourvu que la révision soit reçue au bureau désigné pour la remise des offres au plus tard à la date et à 
l'heure limites de clôture des offres. Le document doit porter l'en-tête de lettre ou la signature identifiant l’offre. 
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2. Une modification à une offre comportant des prix unitaires doit clairement identifier la(les) modification(s) au(x) 
prix unitaire(s) et préciser au(x)quel(s) des prix unitaires la(les) modification(s) s’applique(nt). 

3. Une lettre ou une télécopie visant à confirmer une révision antérieure devrait clairement indiquer qu’il s’agit 
d’une confirmation. 

4. Si des dispositions ci-dessus ne sont pas respectées, la ou les révisions irrecevables seulement 
pourrait/pourraient être rejetées. L’évaluation portera sur l’offre initiale déposée de même que sur toutes les 
autres révisions recevables. 

IG09 (2014-09-25) Rejet de l’offre 
1. Le Canada n'est tenu d'accepter aucune offre, même la plus basse. 

2. Sans limiter la portée générale de l'alinéa 1) de l'IG09, le Canada peut rejeter une offre dans l'un ou l'autre des 
cas suivants :  

a. les privilèges permettant à l’offrant de présenter des offres ont été suspendus ou sont en voie de le 
devenir; 

b. les privilèges permettant à tout employé ou sous-traitant visé dans l’offre de présenter des offres sont 
soumis à une suspension ou sont en voie de le devenir, ce qui rendrait l'employé ou le sous-traitant 
inadmissible à faire une offre pour les travaux ou pour à la partie des travaux que le sous-traitant ou 
l'employé doit exécuter 

c. L’offrant déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses activités pour une durée 
prolongée; 

d. des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves confirmant l'incapacité de 
respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme de discrimination ont été déposées à la 
satisfaction du Canada à l'égard de l’offrant, de l'un quelconque de ses employés ou d'un sous-traitant 
visé dans son offre; 

e. des profuse à la satisfaction du Canada que, compte tenu de son comportement antérieur, l’offrant, un 
sous-traitant ou une personne désignée pour exécuter les travaux ne convient pas ou s'est comporté de 
façon inappropriée; 

f. Dans le cadre de transactions actuelles ou antérieures avec le Canada  

i. le Canada a exercé ou est en voie d'exercer le recours contractuel lui permettant de retirer les 
travaux de l’offrant, à un sous-traitant ou à un employé visé dans l’offre; ou 

ii. Le Canada détermine que le rendement de l’offrant dans le cadre d'autres marchés est 
suffisamment médiocre pour qu'on le considère incapable de répondre au besoin faisant l'objet 
de l’offre. 

3. Dans l'évaluation du rendement de l’offre dans le cadre d'autres contrats conformément au sous-alinéa 2) (f)(ii) 
de l'IG09, le Canada peut tenir compte, notamment, des questions suivantes :  

a. la qualité de l'exécution des travaux de l’offre; 

b. les délais dans lesquels les travaux ont été achevés; 

c. la gestion générale des travaux de l'entrepreneur et son incidence sur le niveau d'effort exigé de la part 
du Ministère et de ses représentants. 

d. l'intégralité et l'efficacité du programme de sécurité de l'entrepreneur lors de l'exécution des travaux. 
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4. Sans limiter la portée générale des alinéas 1), 2) et 3) de l'IG09, le Canada peut rejeter toute offre selon une 
évaluation défavorable des éléments suivants :  

a. le caractère suffisant du prix soumis pour permettre de réaliser les travaux, dans le cas des offres 
proposant des prix unitaires, quant à savoir si chaque prix tient fidèlement compte du coût de l'exécution 
de la partie des travaux à laquelle ce prix s'applique; 

b. la capacité de l’offrant à assurer la structure de gestion, le personnel compétent, l'expérience et 
l'équipement nécessaires pour exécuter les travaux avec compétence dans le cadre du contrat; 

c. le rendement de l’offrant dans le cadre d'autres contrats. 

5. Dans les cas où un offre devrait être rejetée conformément aux alinéas 1), 2), 3) ou 4) de l'IG09, pour des motifs 
distincts-+ de ceux exposés au sous-alinéa 2)(a) de l'IG09, l'autorité contractante le fera savoir à l’offrant et lui 
donnera un délai de dix (10) jours pour faire valoir son point de vue, avant de rendre une décision définitive sur le 
rejet de l’offre. 

6. Le Canada peut ignorer les vices de forme et les irrégularités mineures contenues dans les offres qu'il reçoit s'il 
détermine que les différences entre l’offre et les exigences énoncées dans les documents de l’offre peuvent être 
corrigées ou ignorées sans qu'un préjudice ne soit causé aux autres offrants. 

IG10 (2015-02-25) Coûts relatifs aux offres 

Aucun paiement ne sera versé pour des coûts encourus pour la préparation et la présentation d'une offre en 
réponse à la demande de l’offrant. L’offrant sera seul responsable des frais engagés dans la préparation et la 
présentation d'une offre, ainsi que des frais engagés par lui pour l'évaluation de son offre. 

IG11 (2015-02-25) Numéro d'entreprise - approvisionnement 

Les offrants doivent avoir un numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA) avant de se voir attribuer un 
contrat. Pour obtenir un NEA, les offrants peuvent s'inscrire au service Données d'inscription des fournisseurs, 
sur le site Web Contrats Canada. Pour s'inscrire autrement que par Internet, les offrants peuvent communiquer 
avec l'agent d'inscription des fournisseurs le plus près. 

IG12 (2013-04-25) Respect des lois applicables 
1. En présentant une offre, l’offrant atteste qu'il a la capacité juridique de conclure un contrat et qu'il a en sa 

possession toutes les licences valides, permis, inscription, attestation, déclarations, dépôt, ou autres autorisations 
requises pour satisfaire à toutes les lois et tous les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux qui 
s'appliquent à la présentation de l’offre et à l'établissement du contrat subséquent portant sur l'exécution des 
travaux. 

2. Aux fins de vérification des exigences mentionnées à l'alinéa 1) de l'IG12, l’offrant doit, sur demande, fournir une 
copie de chaque licence, permis, inscription, attestation, déclaration, dépôt ou autre autorisation valides indiquée 
dans la demande, tout en respectant le délai établi pour la présentation de ces documents. 

3. Le non-respect des exigences exprimées à l'alinéa 2) de l'IG12 donnera lieu au rejet de l’offre. 

IG13 (2015-02-25) Approbation des matériaux de remplacement 

Dans les cas où l'on précise des matériaux en fonction d'une appellation ou d'une marque de commerce ou du 
nom du fabricant ou du fournisseur, l’offre doit être basée sur l'utilisation des matériaux désignés. Pendant la 
période d'invitation, on pourra considérer des matériaux de remplacement à la condition que l'agent des 
contrats reçoive par écrit des données techniques complètes au moins dix (10) jours avant la date fixée pour la 
clôture des offres. Si on approuve des matériaux de remplacement pour les besoins de l’offre, on publiera un 
addenda aux documents de l’offre. 
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IG14 (2010-01-11) Évaluation du rendement 
1. Les offrants doivent noter que le Canada évaluera le rendement de l'entrepreneur pendant la réalisation des 

travaux et au moment de leur achèvement. Cette évaluation portera sur la qualité de l'exécution des travaux, les 
délais d'exécution, la gestion de projet, la gestion du contrat et la gestion de la santé et sécurité. Si le rendement 
de l'entrepreneur est jugé insatisfaisant, les privilèges lui permettant de présenter des offres dans le cadre de 
travaux ultérieurs pourront être suspendus indéfiniment. 

2. Le formulaire PWGSC-TPSGC 2913, SELECT - Formulaire du rapport d'évaluation du rendement de 
l'entrepreneur, est utilisé pour évaluer le rendement. 

IG15 (2012-07-16) Conflit d'intérêts / avantage indu 
1. Afin de protéger l'intégrité du processus d'approvisionnement, les offrants sont avisés que le Canada peut rejeter 

une offre dans les circonstances suivantes :  

a. L’offrant, un de ses sous-traitants, un de leurs employés respectifs, actuels ou anciens, a participé d'une 
manière ou d'une autre à la préparation de la demande de l’offres; ou est en situation de conflit d'intérêts 
ou d'apparence de conflit d'intérêts. 

b. le Canada juge que l’offrant, un de ses sous-traitants, un de leurs employés respectifs, actuels ou 
anciens, a eu accès à des renseignements relatifs à la demande de l’offres qui n'étaient pas à la 
disposition des autres offrants et que cela donne ou semble donner au offrant un avantage indu. 

2. Le Canada ne considère pas, qu'en soi, l'expérience acquise par un offrant qui fournit ou a fourni les biens et 
services décrits dans la demande de l’offres (ou des biens et services semblables) représente un avantage indu 
en faveur de l’offrant ou crée un conflit d'intérêts. L’offrant demeure cependant assujetti aux critères énoncés plus 
hauts. 

3. Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter une offre conformément au présent article, l'autorité contractante 
préviendra l’offrant et lui donnera la possibilité de faire valoir son point de vue, avant de prendre une décision 
définitive. Les offrants ayant un doute par rapport à une situation particulière devraient contacter l'autorité 
contractante avant la date de clôture de la demande de l’offre. En déposant une offre, l’offrant déclare qu'il n'est 
pas en conflit d'intérêts et qu'il ne bénéficie d'aucun avantage indu. L’offrant reconnaît que le Canada est seul 
habilité à établir s'il existe un conflit d'intérêts, un avantage indu ou une apparence de conflit d'intérêts ou 
d'avantage indu. 

IG16 (2016-04-04) Code de conduite pour l’approvisionnement – offre 

Selon le Code de conduite pour l'approvisionnement, les offres doivent répondre aux demandes de offres de 
façon honnête, équitable et exhaustive, rendre compte avec exactitude de leur capacité de satisfaire aux 
exigences énoncées dans les demandes de offres et les contrats subséquents, et présenter des offres et 
conclure des contrats que s’ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations prévues au contrat. En 
présentant une offre, l’offrant atteste qu’il se conforme au Code de conduite pour l’approvisionnement. Le défaut 
de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour conséquence que l’offre sera déclarée non recevable. 
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX OFFRANTS (IP) 
 
IP01 INTRODUCTION 
 
1.  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) invite les entreprises en construction à 

soumettre des propositions pour des offres à commandes.  L’entrepreneur sélectionné devra exécuter des 
travaux selon les besoins. 

 
   
2.  TPSGC à l’intention d’autoriser une (1) offre à commandes pour une durée de deux (2) années fermes et trois (3) 

années d’option individuelles. La valeur totale en dollars de l’offre à commandes est estimée à 1125000$ (Taxes 
comprise).  Les différentes commandes subséquentes pourront atteindre un maximum de 40000$ chacune 
(Taxes comprise).  Les offrants doivent noter que rien ne garantit que l’on passera des commandes pour 
l’intégralité ou quelconque montant de l’offre à commandes; TPSGC attribuera les commandes subséquentes 
uniquement lorsque des travaux particuliers seront assurer en vertu de l’offre à commandes seront nécessaires. 
Veuillez consulter la section PO04, PROCÉDURES APPLICABLES AUX COMMANDES SUBSÉQUENTES. 

 
IP02 DOCUMENTS DE L’OFFRE 
 
1. Les documents suivants constituent les documents de l’offre: 
 

a. Appel d’offres - Page 1; 
b. Instructions particulières aux offrants 
c. Instructions générales aux offrants – Services de construction 
d. Clauses et conditions identifiées aux “Documents de l’offre”; 
e. Dessins et devis; 
f. Formulaire de proposition de prix et tout appendice s’y rattachant; et 
g. Toute modification émise avant la clôture de l’invitation. 

 
 La présentation d’une offre constitue une affirmation que l’offrant a lu ces documents et accepte les modalités qui 

y sont énoncées. 
 
IP03 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 
 
1. Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à  
 commandes au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes (DOC). 
 Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y 
 répondre. 
 
 
  
2. Pour assurer la cohérence et la qualité de l’information fournie aux offrants, l’agent d’approvisionnement 

examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera s’il convient ou non de publier une 
modification.  

 
3. Toutes les demandes de renseignements et autres communications envoyées avant la clôture de l’appel d’offres 

doivent être adressées UNIQUEMENT à l’agent d’approvisionnement dont le nom figure sur  l’offre - Page 1.  Le 
défaut de se conformer  cette exigence pourrait avoir pour conséquence que l’offre soit déclarée non recevable. 

      
IP04 AUTORITÉ CONTRACTANTE / REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE 
 
1.  L’autorité contractante pour cette Demande d'offre à commandes est:   
  
 Joel Lussier 
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 Spécialiste en approvisionnement 
 Joel.lussier@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 514-496-3862 
 

L’autorité contractante est responsable de la mise en place de l’offre à commandes, de l’administration et des 
aspects contractuels de chaque commande subséquente. 

  
2. Un Représentant du Ministère sera nommé à chaque émission d’une commande subséquente. Le Représentant 

du Ministère est chargé de toutes des questions relatives à l’aspect technique des besoins. 
 
IP05 QUANTITÉ 
 

La quantité des travaux et la dépense estimative précisés dans la DOC ne sont qu’une approximation des 
besoins. La présentation d’une offre par l’offrant ne constitue pas un engagement du Canada. Le Canada peut 
passer une ou plusieurs commandes subséquentes dans le cadre d'une offre à commandes. 

 
IP06 OBLIGATION DE TPSGC 
 

Une Demande d’offre à commandes n'engage pas TPSGC à autoriser l'utilisation d'une offre à commandes, ni  
payer les frais engagés dans le dépôt des offres ou dans la réalisation des études nécessaires  leur préparation, 
ni non plus  exécuter des travaux ou  établir des contrats à ce titre. TPSGC se réserve le droit de rejeter ou 
d'autoriser l'utilisation de toute proposition en totalité ou en partie, avec ou sans autre discussion ou négociation. 
Le Canada se réserve le droit d’annuler ou de modifier la Demande d’offre à commandes à n’importe quel 
moment. 

 
IP07 VISITE OPTIONNELLE DES LIEUX 
 

Il y aura une visite des lieux le 2 mars 2017 à 10h00am. Les offrants intéressés devront se présenter au 3600 
Casavant à St-Hyacinthe (lieu de la visite). 

 
IP08 RÉVISION DES OFFRES 
  

Une offre peut être révisée par lettre ou par télécopie conformément  «Instructions générales aux offrants – 
services de construction». Le numéro du télécopieur pour la réception de révisions est le (514)496-3822. 

 
IP09 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES OFFRES 
  
1. L’offre ne peut être retirée pour une période de soixante (60) jours suivant la date de clôture de l’invitation. 
  
2. Le Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de validité des demandes d’offres à 

commandes. Dès réception d’un avis écrit du Canada, les offrants auront le choix d’accepter ou de refuser la 
prorogation proposée. 

 
3. Si la prorogation mentionnée  l'alinéa 2. de l’IP09 est acceptée par écrit par tous les offrants qui ont présenté une 

offre, le Canada poursuivra alors sans tarder l’évaluation des demandes d’offres à commandes et les processus 
d’approbation.   

 
4. Si la prorogation mentionnée  l'alinéa 2. de l’IP09 n’est pas acceptée par écrit par tous les offrants qui ont 

présenté une offre, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion, 
 

a. poursuivre l’évaluation des demandes d’offres à commandes de ceux qui auront accepté la prorogation 
proposée et obtenir les approbations nécessaires; ou 

 
b. annuler la demande d’offre à commande. 
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5 Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d’aucune façon les droits du Canada définis dans la loi 
ou en vertu de l’IG09 des “Instructions générales aux offrants – services de construction”. 

 
IP10  EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ INDUSTRIELLE 
 
1.  À la date de clôture des offres, l’offrant doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel qu'indiquée 

à la CS01. Tout manquement à se conformer à cette exigence rendra l’offre irrecevable et aucune autre 
considération ne sera donnée à l’offre. 

 
2.  Les membres du personnel de l’offrant retenu, ainsi que tout sous-traitant et les membres de son personnel, qui 

effectueront quelque partie que ce soit des travaux durant l’exécution du contrat subséquent doivent aussi se 
conformer aux exigences obligatoires en matière de sécurité du contrat subséquent tel qu’indiqué à l’article CS01 
des conditions supplémentaires. Les membres du personnel ne détenant pas la cote de sécurité requise ne 
seront pas admis sur les lieux. Il sera de la responsabilité de l’offrant retenu de s’assurer que exigences en 
matière de sécurité sont rencontrées tout au long du contrat. Le Canada ne sera pas tenue responsable ou 
redevable de tout retard ou frais supplémentaires associés avec la non-conformité de l’offrant retenu aux 
exigences obligatoires en matière de sécurité. 

  
3.  Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offres devraient 
 consulter le site Web de la Programme de sécurité industrielle 
 
 
IP11 INITIATIVE DE TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA POUR L’EMBAUCHE 
 D’APPRENTIS 
 
1. Pour les encourager à participer à la formation d’apprentis, on demande aux employeurs qui dépose des offres 

pour des contrats de construction ou d’entretien de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) de signer une attestation volontaire, attestation signalant leur engagement à embaucher et former des 
apprentis.  
 

2. Le Canada doit composer avec des pénuries de main-d’œuvre dans divers secteurs et dans diverses régions, en 
particulier dans des métiers spécialisés. Faciliter l’acquisition de compétences et la formation chez les Canadiens 
est une responsabilité partagée. Dans le Plan d’action économique (PAE) de 2013, le gouvernement du Canada 
a pris l’engagement de faciliter l’utilisation d’apprentis dans le cadre des contrats fédéraux de construction et 
d’entretien. Les offrants ont un rôle important à jouer au titre du soutien des apprentis, à savoir les embaucher et 
les former. On les encourage à attester qu’ils proposent des possibilités d’emploi à des apprentis dans le cadre 
de leurs relations d’affaires avec le gouvernement du Canada. 
 

3. Par l’entremise du Plan d’action économique de 2013 et de son appui aux programmes de formation, le 
gouvernement du Canada encourage les Canadiens à faire l’apprentissage de métiers spécialisés et à y faire 
carrière. En outre, le gouvernement offre un crédit d’impôt aux employeurs afin de les encourager à embaucher 
des apprentis. Vous trouverez de l’information à propos de ces mesures fiscales administrées par l’Agence du 
revenu du Canada dans son site Web à : www.cra-arc.gc.ca. Les employeurs sont aussi invités à se renseigner à 
propos de l’information et des mesures de soutien additionnelles dont ils pourraient tirer profit auprès de leur 
autorité provinciale ou territoriale en matière d’apprentissage. 

 
4. Les attestations signées (APPENDICE 6) aideront à mieux comprendre comment les entrepreneurs utilisent des 

apprentis dans le cadre de contrats fédéraux de construction et d’entretien et pourraient éclairer l’élaboration, 
dans l’avenir, de nouvelles politiques et de nouveaux programmes.  

 
5. L’entrepreneur atteste ce qui suit :  
 

En vue de contribuer à la satisfaction de la demande en travailleurs qualifiés, l’entrepreneur convient de déployer 
et d’exiger de ses sous-traitants qu’ils déploient des efforts commerciaux raisonnables pour embaucher et former 
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des apprentis inscrits, de s’efforcer d’utiliser pleinement les ratios compagnon/apprenti1 autorisés et de respecter 
toutes les exigences liées à l’embauche prescrites dans les lois provinciales et territoriales. 
 
 
L’entrepreneur consent, par la présente, à ce que cette information soit recueillie et conservée par TPSGC et 
Emploi et Développement social Canada en vue d’appuyer la compilation de données sur l’embauche et la 
formation d’apprentis dans le cadre de contrats fédéraux de construction et d’entretien.  
 

 Pour appuyer cette initiative, une attestation volontaire signalant que le fournisseur s’engage à embaucher et 
 former des apprentis est disponible à l’APPENDICE 6. 
 

Si vous acceptez, veuillez compléter et apposer votre signature à l’APPENDICE 6 
 
1 Le ratio compagnon/apprenti, c’est le nombre de compagnons qualifiés/agréés qu'un employeur doit employer dans une profession 
ou un métier désigné afin d'être admissible à inscrire un apprenti conformément à la législation, aux règlements, aux directives 
d'orientation ou aux arrêtés provinciaux/territoriaux émis par les autorités ou les organismes responsables.  
 
  
IP12 SITES WEB 
 
La connexion à certains des sites Web se trouvant aux documents d’appel d’offres est établie à  partir d’hyperliens. La 
liste suivante énumère les adresses de ces sites Web. 
 
Achats et ventes https://achatsetventes.gc.ca/  
 
Sanctions économiques canadienneshttp://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra  
 
Rapport d’évaluation du rendement de l’entrepreneur (Formulaire PWGSC-TPSGC 2913) 
Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913.pdf 
 
Guide des clauses et conditions uniformisées d’achats (CCUA)  https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R 
 
TPSGC, Services de sécurité industrielle 
http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html 
 
TPSGC, Code de conduite pour l'approvisionnement 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html  
 
TPSGC, Formulaires relatifs à l'administration des contrats de construction et de services d'experts-conseils 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html 
 
Formulaire de déclaration 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html 
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PARTICULARITÉS DE L’OFFRE À COMMANDES (PO) 
 
 POC01 GÉNÉRALITÉS 
 
1. L’entrepreneur reconnaît qu'une offre à commandes n’est pas un contrat et que l’émission d’une offre à 

commandes et d’une autorisation de passer une commande subséquente n’oblige ni n’engage le Canada  
acheter les travaux énumérés dans l’offre à commandes ou à établir un contrat cet effet. 

 
2.  L’entrepreneur propose de fournir et de livrer au Canada les travaux décrits dans l’offre à commandes selon les 

prix établis dans l’offre à commandes lorsque l’autorité contractante pourrait demander les travaux conformément 
aux conditions du paragraphe 3 ci-après. 
 

3. L’entrepreneur comprend et convient : 
 

a. qu'une commande subséquente d’une offre à commandes ne constituera un contrat que pour les services 
qui on été commandés, pourvu que la commande soit faite conformément aux dispositions de l'offre à 
commandes; 

 
b. que la responsabilité du Canada est limitée à celle qui découle des commandes subséquentes à l’offre à 

commandes passées pendant la période précisée dans l'offre à commandes; 
 
c. que le Canada à le droit d'acheter les services précisés dans l’offre à commandes au moyen de tout autre 

contrat,  offre à commandes ou méthode d’approvisionnement; 
 
d. que l’offre à commandes ne peut être cédée ou transférée en tout ou en partie; 
 
e. que l’offre à commandes peut être mise de côté par le Canada en tout temps. 
 

  POC02 PÉRIODE DE L’OFFRE À COMMANDES 
   

La période au cours de laquelle on pourra passer des commandes subséquentes dans le cadre de l’offre à 
commande sera de deux (2) années fermes et trois (3) années d’option individuelles, à partir de la date de début 
identifiée a l’offre à commande.   

 
  POC03 LIMITE DES DÉPENSES POUR LES COMMANDES SUBSÉQUENTES 
  

L’offre à commandes sera établie avec une limite maximale de dépenses de (40000$) (taxes applicables 
comprises) pour chacune des commandes subséquentes.   

 
  POC04 PROCÉDURES APPLICABLES AUX COMMANDES SUBSÉQUENTES 
   
1. Les travaux seront commandés comme suit : 
  
   
 
 a.  Pour chaque commande subséquente on fournira l’énoncé des travaux et l’entrepreneur présentera une 

proposition au Représentant du Ministère conformément aux tarifs unitaires fixes établis dans l’offre à 
commandes.  La proposition de l’entrepreneur comprendra l’ensemble des travaux tel que spécifié 
incluant l’immobilisation, les sous-traitants, les matériaux, la main d’œuvre l’outillage, frais d’administration 
et de supervision incluant le(s) permis de construction selon les normes et règlements. 

  
2. L’entrepreneur sera autorisé par écrit  à exécuter les travaux par l’autorité contractante qui établira une 

commande subséquente  l’offre à commandes en utilisant le formulaire 2829. 
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On doit discuter avec le Représentant du Ministère de tous les changements qu’on propose d’apporter à l’étendue 
des travaux; toutefois, ces changements ne pourront être autorisés qu’au moyen d’un modificatif établi par l’autorité 
contractante. 
 

POC05 RESPONSABLES DE L’OFFRE À COMMANDES 
 
Le responsable de l’autorité contractante de l'offre à commandes est : 
 
Nom : Joel Lussier 

Titre : Spécialiste en approvisionnement 

Direction : Direction des approvisionnements – région du Québec 

Téléphone : 514-496-3862 

Courriel : joel.lussier@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
L’autorité contractante de l'offre à commandes est chargée de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. Elle est responsable de toute question contractuelle liée aux 
commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout utilisateur désigné. 
 
Le responsable de l’autorité technique pour l'offre à commandes est : 
 
Le responsable de l’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 
 
Nom : Gérald Morin 

Téléphone : 450-768-7868 

Courriel : gerald.morin@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
L’entrepreneur retenue pour l’offre à commande est : 
 
Nom : ___________________________________________ 

Contact : _________________________________________ 

Adresse :_________________________________________ 

Téléphone : ____- ____- _______ 

Courriel : _________________________________________ 
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CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (CS) 

 
 
CS01 EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ INDUSTRIELLE, LIEU DE SAUVEGARDE DES DOCUMENTS.  
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) s’appliquent et font partie intégrante du 
contrat. 
L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à commandes, une 

attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction de la sécurité 
industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

  
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des établissements de travail 

dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par 
la DSIC de TPSGC. 

            Tant que les autorisations de sécurité du personnel de l'entrepreneur requises au titre du    présent contrat n'ont pas été émises 
par la DSIC, TPSGC, ces derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une escorte. 

 
3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être attribués 

sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu), 
reproduite ci-joint à l’Annexe A; 

b. du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
CS02  LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ  
 
La CG1.6 de la R2810D est supprimée et remplacée par le texte suivant: 
 
 CG1.6 Indemnisation par l'entrepreneur 
1. L'entrepreneur exonère et indemnise le Canada des réclamations, demandes d'indemnisation, pertes, frais, 

dommages, actions, poursuites ou procédures se rapportant aux pertes subies par le Canada ou aux 
réclamations de tierces parties et découlant, de quelque façon que ce soit, des activités de l'entrepreneur dans 
l'exécution des travaux, dans la mesure où ces réclamations sont causées par des actes négligents ou délibérés 
ou des omissions attribuables à l'entrepreneur, ou quiconque dont il est responsable en vertu de la loi. 

 
2. L'obligation de l'entrepreneur d'indemniser le Canada pour chacune des pertes liées  la responsabilité de 

première partie est limitée comme suit : 
 
 a. en ce qui  trait à chacune des pertes pour lesquelles une assurance doit être fournie en vertu des 

 exigences en assurance du contrat de la CG10.1 « Polices   d'assurance » de la R2900D, elle est  
 limitée au plafond par sinistre, de l'assurance responsabilité civile des entreprises, comme il est  
 indiqué aux exigences en assurance du contrat. 

 
 b. en ce qui  trait aux pertes pour lesquelles aucune assurance n'est requise, en vertu des exigences en  
  assurance du contrat de la CG10.1 « Polices d'assurance » de la R2900D,  elle est limitée au montant  
  le plus élevé entre le montant du contrat et 5,000,000 $ mais en aucun cas le montant ne doit être  
  supérieur à 20,000,000 $. 
 
 Les montants ci-dessus ne comprennent pas les intérêts ni les frais de justice et ne sont applicables aucune 

violation des droits de propriété intellectuelle ou des obligations de garantie. 
 
3. L'obligation de l'entrepreneur d'indemniser le Canada, pour des pertes liées  la responsabilité de tierces parties 

n'est assujettie  aucune limite, y compris la totalité des frais qu'il devra engager pour se défendre en cas de 
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poursuite par une tierce partie. Lorsque le Canada l'exige, l'entrepreneur doit défendre le Canada contre toute 
réclamation présentée par une tierce partie. 

 
4. L'entrepreneur acquitte l'ensemble des redevances et des droits de brevet nécessaires  l'exécution du contrat et 

assume à ses frais la défense du Canada contre toutes les réclamations, actions ou procédures déposées ou 
intentées contre le Canada et alléguant que les travaux, ou toute partie de ceux-ci, réalisés ou fournis par 
l'entrepreneur pour le Canada portent atteinte à des brevets, modèles industriels, droits d'auteur, marques de 
commerce, secrets industriels ou autres droits de propriété susceptibles d´exécution au Canada. 

 
5. Un avis écrit d'une réclamation doit être donné dans un délai raisonnable après que les faits sur lesquels est 

fondée cette demande deviennent connus. 
 
 
CS03 CONDITIONS D’ASSURANCE 
 
1) Polices d’assurance 

a)    L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, les polices d'assurance conformément aux 
exigences de l’Attestation d’assurance. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à 
faire affaire au Canada. 

b) Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance 
supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux 
lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour 
son bénéfice et sa protection. 

2) Période d’assurance 

a) Les polices exigées à l’Attestation d’assurance doivent prendre effet le jour de l’attribution et demeurer en 
vigueur pendant toute la durée de de l’offre à commande.  

b) Il incombe à l’entrepreneur de fournir et de maintenir la couverture pour produits/travaux complétés de sa 
police d’assurance responsabilité civile des entreprises et ce pour un délai minimum de (6) six ans suivant 
la date du Certificat d'achèvement substantiel. 

3) Preuve d’assurance 
 
a) Avant le début des travaux, et au plus tard trente (30) jours après l'acceptation de son offre, l'entrepreneur 

doit remettre au Canada une Attestation d’assurance sur le formulaire fournis.  
b) À la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous les contrats 

d'assurance auxquels l'entrepreneur a souscrit conformément à l’Attestation d’assurance. 
4) Indemnités d’assurance 

En cas de sinistre, l'entrepreneur doit faire sans délai toutes choses et exécuter tous documents requis pour le 
paiement de l'indemnité d'assurance. 

5) Franchise 

 
 L'entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d'argent en règlement d'un sinistre, jusqu'à 
 concurrence de la franchise. 
 
CLAUSES OU DOCUMENTS DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
1. Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d’une  
 commande subséquente à l’offre à commande. 
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a.  Page « Contrat » une fois signée par le Canada; 
b. Formulaire de proposition de prix et tout Appendice s’y rattachant rempli(s) en bonne et due forme; 

 c.  Dessins et devis: 
 d.  Conditions générales et clauses: 
   CG1 Dispositions générales – Services de construction R2810D (2016-04-04);   
   CG2 Administration du contrat    R2820D (2016-01-28); 
   CG3 Exécution et contrôle des travaux   R2830D (2015-02-25); 
   CG4 Mesures de protection     R2840D (2008-05-12); 
   CG5 Modalités de paiement                                        R2550D  (2016-01-28); 
   CG6 Retards et modifications des travaux   R2860D (2016-01-28); 
   CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat   R2870D (2008-05-12); 
   CG8 Règlement des différends     R2880D (2016-01-28); 
   CG9 Assurances      R2900D (2008-05-12);   
   Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1  R2950D (2015-02-25); 
   Conditions supplémentaires  

e. Toute modification émise ou toute révision de l’offre recevable, reçue avant l’heure et la date déterminée 
pour la clôture de l’invitation; 

f. Toute modification incorporée d’un commun accord entre le Canada et l’entrepreneur avant l’acceptation 
de l’offre et 

g. Toute modification aux documents du contrat qui est apportée conformément aux conditions générales. 
 

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont reproduits dans le 
Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le site Web de TPSGC:  

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/5/R 
 
 
3. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de proposition de prix présenté. 
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APPENDICE 1 

FORMULAIRE DE PROPOSITION DE PRIX 
 
SA01 IDENTIFICATION DU PROJET 
 
Services d’un entrepreneur général en construction pour les besoins/travaux situés au 3600 Casavant à St-Hyacinthe.  
 
SA02 NOM COMMERCIAL ET ADRESSE DE L’OFFRANT 
 
Nom: ___________________________________________________________________________ 

 
Adresse:  ___________________________________________________________________________ 

      
Téléphone: ____________________ Télécopieur: ____________________ NEA __________________ 
 
Adresse courriel : _____________________________________________________________________  
 
Le Numéro d’organisation du Programme de sécurité industrielle _________________________________ 
          (si requis) 
SA03 OFFRE 
Réaliser les travaux en lien avec l’appendice 4 – énoncé des travaux 
 
SA04 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES OFFRES 

L’offre ne peut être retirée pour une période de trente (30) jours suivant la date de clôture de l’invitation.  
 
SA05 SIGNATURE 
 
                                                                                                                                                                                    
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom de l’offrant (Tapés ou lettres moulées) 
 
 
                                                                                                                                  
 Signature      Date 
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APPENDICE 2  

DISPOSTION RELATIVES À L’INTÉGRITÉ 
(Texte provenant partie de la Politique d’inadmissibilité et de suspension http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-
policy-fra.html en date du 2016-04-04) 

Liste des noms : Tous les offrants, peu importe leur situation au titre de la Politique, doivent présenter les 
renseignements ci-dessous au moment de prendre part à un processus d’approvisionnement ou à une transaction 
immobilière : 

� les offrants constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une offre à titre de coentreprise, 
doivent fournir la liste complète des noms de tous les administrateurs actuels ou, dans le cas d’une entreprise 
privée, des propriétaires de la société;  

� les offrants déposant une offre à titre d’entreprise à propriétaire unique, y compris ceux déposant une offre en 
tant que coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous les propriétaires;  

� les offrants déposant une offre à titre de société en nom collectif n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

Si la liste des noms n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des offres ou des offres ou dans le cadre d’un processus 
d’approvisionnement ou d’une transaction immobilière où aucune offre ne sera présentée, l’autorité contractante 
informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel il doit donner l’information. Fournir les noms requis est une exigence 
obligatoire d’attribution d’un accord immobilier ou d’un contrat. Le défaut de fournir la liste des noms dans le délai prescrit 
rendra l’offre irrecevable, ou autrement entraînera l’exclusion de l’offrant du processus d’attribution de l’accord immobilier 
ou du contrat. 
 
_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________ 

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________ 
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APPENDICE 3  

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
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APPENDICE 4 

OFFRE TECHNIQUE / TABLEAU DES PRIX 
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APPENDICE 5 

CRITÈRES D’ÉVALUATION OBLIGATOIRES
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APPENDICE 6 
ATTESTATION VOLONTAIRE À L’APPUI DU RECOURS AUX APPRENTIS 

 
Avis; L’entrepreneur sera appelé à compléter à tous les six mois ou à la fin des travaux un rapport tel qu’inclus à 
l’annexe C « Rapport volontaire d’apprentis employés pendant les contrats ».  
 
 
Nom: ____________________________________________________________ 
 
Signature:_________________________________________________________ 
 
Nom de la compagnie:________________________________________________ 
 
Dénomination sociale:________________________________________________ 
 
Numéro de l’invitation de l’offre:___________________________________ 
 
Nombre d’employés de l’entreprise.______________________________________  
 
Nombre planifié d’apprentis qui travailleront sur ce contrat:____________________ 
 
Métiers spécialisés de ces apprentis; 

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________ 
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ANNEXE A  
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS) 
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ANNEXE B  
ATTESTATION D’ASSURANCE 

 (N’est pas requise lors du dépôt de l’offre) 
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ANNEXE C 
 

RAPPORT VOLONTAIRE D’APPRENTIS EMPLOYÉS PENDANT LES CONTRATS (exemple) 
 
(Ce rapport volontaire n’est pas requis lors du dépôt de l’offre)

L’entrepreneur devrait compiler et tenir à jour des données sur le nombre d’apprentis ayant été embauchés pour 
travailler sur le contrat, ainsi que leur métier spécialisé. 

L’entrepreneur devrait fournir ces données conformément au format ci-dessous. Si aucun apprenti n'a été embauché 
pendant la durée du contrat, l’entrepreneur devrait soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données devraient être présentées à l’autorité contractante au plus tard six mois après l’octroi du contrat ou à la 
fin du contrat, selon la première éventualité. 

Nombre d’apprentis embauchés Métier spécialisé 
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(Ajouter des lignes au besoin) 

 

 
 
 

ANNEXE D  
LISTE DES SOUS-TRAITANTS 

 
 
 
1) Conformément à la clause IG06 – Liste des sous-traitants et fournisseurs des Instructions générales, l’offrant 

devrait accompagner son offre d’une liste de sous-traitants. 
 

2) L’offrant devrait soumettre la liste des sous-traitants pour toute partie des travaux dont la valeur équivaut à au 
moins 20 % du prix de l’offre.  
  

 
 

 
Sous-traitant Division 

Valeur 
estimative des 

travaux 

1    

2    

3    

4    
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Sous-traitant Division 

Valeur 
estimative des 

travaux 

1    

5   

6    

7    

8    

9    

10    

11    

12    

13    

14    

15    
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Saint-Hyacinthe Research and Development Centre 

 
Agriculture et Agroalimentaire Canada/Agriculture and AgriFood Canada 

 
 

3600 CASAVANT, ST-HYACINTHE 
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                 Travaux publics et                               Index des documents de soumission et du devis 
                 Services gouvernementaux Canada 
 

 

Région de Montréal 
 
Cahier des charges 

 
Pour les services d’un  
entrepreneur général 
 
 
 
Document de soumission – sous pli séparé : ‘’Appendice ‘’4’’- Tableau des prix’’ 
 
 
 
 
DEVIS    SECTIONS                  NOMBRE DE PAGES 

 
� Index du devis       1 

 
� Cahier des charges                            6 

 
� Sécurité générale                 18 

 
 



                 Travaux publics et                                                                                     Index du devis 
                 Services gouvernementaux Canada 
 

 Page 

 

1 

Région de Montréal 
 
Cahier des charges 

 
Pour les services d’un 
entrepreneur général 
 
       
 
 
Section Cahier des charges 
 

1. Généralités 

2. Ampleur des travaux 

3. Main-d’œuvre 

4. Heures de travail, sécurité 

5. Matériaux 

6. Services spéciaux 

7. Conditions de travail 

8. Utilisation des lieux 

9. Responsable d’immeuble 

10. Sécurité des lieux 

11. Protection de la personne et de la propriété 

12. Protection des incendies 

13. Coopération 

14. Feuille des travaux 

15. Nettoyage 

16. Garantie 

 
 
Section Sécurité générale 
 

1. Clauses générales 

2. Clauses particulières 
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1. GÉNÉRALITÉS 
 

Les documents contractuels (conditions - offre à commandes - sécurité générale) doivent 
être lus en même temps que le présent cahier des charges ainsi que les clauses 
générales. 

 
 
2. AMPLEUR DES TRAVAUX 
 

2.1 Généralités 
 

        2.1.1 L’Entrepreneur doit fournir la main-d'œuvre aux taux indiqués dans le 
tableau des prix de l’appendice ‘’4’’ et fournir les outils nécessaires pour                        
exécuter les tâches décrites en 2.2 ci-dessous et reliées au bâtiment. 

  
        2.1.2 Le matériel peut être fourni par le responsable technique de l’immeuble ou, 

sur demande, l'Entrepreneur fournira le matériel. Le matériel lui sera 
remboursé selon les termes des clauses générales du devis. 

  
                   2.1.3 L’Entrepreneur doit répondre à une demande courante de service dans un 

délai maximum de 3 heures suivant la réception de l’avis expédié par le 
responsable technique de l’immeuble. En cas d'urgence, ce délai ne devra 
pas excéder 1 heure. 

  
2.1.4 Les services ne doivent être fournis que lorsqu’une demande à cet effet 

aura été faite. 
 
2.1.5 Le début des travaux de même que le nombre de personnes requises pour 

l’exécution des travaux devront au préalable être coordonnés, planifiés et 
entendus avec le responsable technique. 

 
2.1.6 L’entrepreneur devra présenter une séquence de travail en minimisant au 

maximum l’impact sur les opérations et afin de permettre l’approbation et 
la coordination des travaux par le responsable technique. Ce dernier 
organisera une réunion de démarrage selon le cas avec tous les 
intervenants impliqués. 

 
2.2 Travaux susceptibles d'être demandés (Liste non exhaustive)  

 
Entrepreneur général en construction et rénovation d'ouvrage de bâtiment et de 
génie civil exécuté par lui-même ou par d'autres, organisation de chantier et 
coordination des travaux exécutés par des sous-traitants (qui peuvent être soit des 
entrepreneurs généraux, soit des  entrepreneurs spécialisés). 

        
L’entrepreneur devra, sur demande, fournir les licences et certificats de compétences 
requis de chaque employé selon les lois régissant leur corps de métier respectif. 
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 Travaux spécialisés en construction et rénovation de bâtiment institutionnel: 
  

� Faire des travaux de charpente de bois ou de métal, des travaux de 
menuiserie, d’assemblage, d’érection, de réparation, de mise en place, de 
levage et la manutention des pièces de bois ou de métal. 

� Faire l’installation de cadre de porte et de châssis, portes, fenêtres, seuils, 
coupe-froid.  

� Faire l’installation des armoires, comptoirs et tablettes amovibles ou fixes 
incluant l’application de feuilles de plastiques lamellées ou autres 
revêtements analogues. 

� Faire l’installation de revêtement de sol. 
� Faire la pose de tout genre de lattis, de carreaux acoustiques, de treillis 

métalliques, de montants de métal pour murs et de cloisons. 
� Préparer, assembler et poser tout matériel de métal attaché ou soudé 

servant au montage et à l’installation de tout support métallique pour 
plafonds suspendus. 

� Installer des panneaux muraux en gypse ou de matériau composite sur les 
cloisons. 

� Tous les travaux complémentaires en peinture, électricité, plomberie, 
mécanique CVC, vitrerie, ferblanterie et de pose de fini de plancher. 

 
Outillage requis (Liste non exhaustive): 
 
 L’entrepreneur devra fournir tous les outils et l’équipement normalement requis 
pour réaliser le travail selon les directives des manufacturiers et ou normes 
applicables s’il y a lieu et, selon les règles de l’art. 
 

 
3. MAIN-D’OEUVRE 
 

3.1  La main-d’œuvre sera fournie par l'entrepreneur et devra être pleinement 
qualifiée. 

3.2  Le responsable technique de l'immeuble se réserve le droit de refuser et 
de demander le remplacement de toute personne qu'il juge inacceptable. 

3.3  L'entrepreneur verra à surveiller ses employés de façon à s'assurer de 
leur bonne conduite et tenue personnelle et à restreindre les 
déplacements dans les édifices aux exigences particulières des travaux à 
effectuer.  

3.3  Le responsable technique de l'immeuble mettra à la disposition de 
l'entrepreneur, une personne qui le guidera au besoin, durant la période 
des travaux. 

3.4       L'entrepreneur sera entièrement responsable des oublis, des bris, des 
incompétences et implications de son personnel 
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4. HEURES DE TRAVAIL, SÉCURITÉ 
 

Les travaux exécutés seront facturés selon le Tableau des services à prix unitaire de 
l’appendice « 4 » comme suit : 
 

de 07h00 à 16h00, du lundi au vendredi : au taux de jour; 
de 16h00 à 01h00, du lundi au vendredi : au taux de soir; 
de 01h00 à 07h00 du lundi au vendredi, les samedis, dimanches et jours fériés : 
au taux du temps supplémentaire. 

 
En tout temps, un laissez-passer sera nécessaire pour l’accès au site. 

 
 
5. MATÉRIAUX 

 
 L’entrepreneur fournira et installera les matériaux nécessaires à la bonne exécution des 

travaux. 
 
 Le prix coûtant devra être le prix facturé à l’entrepreneur par le fournisseur, plus les 

droits de douanes, la taxe de vente fédérale seulement, les redevances. Les frais 
d’emballage, de manutention et de transport jusqu’aux lieux des travaux ainsi que tout 
autre coût applicable. 

 
 La majoration ajoutée au prix coûtant devra couvrir le profit et les frais généraux. 
 
 La facturation de l’entrepreneur devra comprendre une copie de sa facture 

accompagnée de toutes les factures et autres preuves d’achat des matériaux chez ses 
fournisseurs. 

 
Les matériaux fournis et installés devront être conformes aux produits normalisés utilisés 
à l’édifice fédéral du Centre de recherche et développement alimentaire. 
 
 

6. SERVICES SPÉCIAUX 
 

 Lorsque requis, l’entrepreneur pourra avoir recours aux services spéciaux de sous-
traitance telle que pour l’équipement électronique, etc. 

 
 Dans l’éventualité où les services d’un sous-traitant seraient requis ou que d’autres 

dépenses, telle que la location d’outils, s’avèreraient nécessaires, l’entrepreneur devra 
présenter au responsable technique, pour approbation, avant de procéder aux travaux, 
une estimation détaillée des coûts et le nom de la compagnie et/ou des fournisseurs. 

 
Le prix coûtant devra être le prix facturé à l’entrepreneur par une municipalité, un sous-
traitant, un fournisseur ou le taux habituel de location du matériel appartenant à 
l’entrepreneur, plus la taxe de vente fédérale seulement, les frais de transport ainsi que 
tout autre coût applicable. 

 
 La majoration ajoutée au prix coûtant devra couvrir le profit et les frais généraux. 
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7. CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
Les conditions de travail sont celles prescrites par le Ministère du travail du Canada. 

 
 
8.  UTILISATION DES LIEUX 
 

Travaux et entreposage 
 
L’utilisation des lieux pour l’exécution des travaux et l’entreposage sera restreinte aux 
secteurs identifiés par le responsable technique. Les travaux devront être effectués en 
gênant le moins possible la circulation des piétons et des véhicules. 
 
Stationnement 
 
Les aires de stationnement pour les véhicules lettrés de l’entrepreneur sont disponibles 
sans frais.  
 
Installation sanitaire 
 
Les employés de l’entrepreneur pourront avoir accès aux installations sanitaires 
 
 

9. RESPONSABLE D’IMMEUBLE 
 
Le gestionnaire de l'immeuble ou le responsable technique de l’immeuble sont les seules 
personnes autorisées à signer les factures et le formulaire d'achat de matériel. 

 
 
10. SÉCURITÉ DES LIEUX 

 

10.1 L’entrepreneur qui se verra octroyer le contrat, ne pourra débuter les travaux que lorsqu’il 
aura obtenu l’acceptation sécuritaire de base de ses employés. 

10.2 L'entrepreneur et les représentants de sa firme doivent se soumettre aux règlements de 
sécurité de l'édifice. 

10.3 L'entrepreneur fournira les directives, les avis, écriteaux permettant d'aviser le 
responsable technique et/ou le représentant autorisé de l’immeuble et les occupants de 
l'immeuble des travaux en cours. 

10.4 Le matériel devra être livré à l'endroit stipulé par l’administrateur de l’édifice.  Les 
représentants de l'entrepreneur devront libérer cet endroit sur réception du matériel à 
moins d’autorisation contraire de la part du responsable technique de l’immeuble.  

10.5 L'entrepreneur ou ses représentants devront signer le registre des présences à l'endroit 
désigné par le responsable technique de l’immeuble ou son représentant autorisé.  Ils 
devront indiquer l'heure d'entrée et de sortie ainsi que les motifs de la visite. 

 
11. PROTECTION DE LA PERSONNE ET DE LA PROPRIÉTÉ 
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11.1  Prendre toutes les mesures de sécurité et les précautions nécessaires pour protéger les 
personnes et la propriété contre tout accident ou dommage durant l'exécution des 
services d'entretien ou de réparation. 

11.2 L'entrepreneur sera explicitement et entièrement responsable des accidents ou 
dommages causés aux personnes et à la propriété en raison de ses activités sur les lieux.  

11.3  Un soin particulier devra être apporté afin d'éviter de souiller, érafler, endommager ou 
heurter les parements, des surfaces finies par le contact des pièces d'équipement, 
échelles, échafaudages ou toutes autres pièces pouvant être utilisées durant l'exécution 
des travaux. 

 
12. PROTECTION DES INCENDIES 

 
Les normes de protection des incendies sont celles prescrites par le Commissaire 
fédéral des incendies. 

 
 
13. COOPÉRATION 

 
13.1 L’Entrepreneur devra collaborer avec les autres entrepreneurs et/ou employés du 

ministère. 
 
13.2 L’Entrepreneur devra prendre toutes les mesures nécessaires avec le 

responsable technique de l’immeuble avant de commencer les travaux. 
 
13.3 L’Entrepreneur devra signaler par téléphone au responsable technique de 

l’immeuble son arrivée sur les lieux, l'abandon du chantier pour quelque raison 
que ce soit et son départ du chantier à la fin des travaux. 

 
 
14. FEUILLE DE TRAVAUX 
 

14.1 Après chaque réparation ou service, fournir trois (3) copies d’une feuille de travail 
accompagnée des certificats détaillés des pièces de rechange. La feuille de 
travail devra identifier la date d’exécution des travaux, la tâche accomplie, les 
pièces qui ont été changées et/ou réparées et le nombre d’heures de  chaque  
intervenant  affecté à l’ouvrage. L’entrepreneur présentera des feuilles de travail 
distinctes pour les travaux d’entretien et les travaux de réparation. Dans les cas 
d’appels d’urgence, les feuilles de travaux, en plus de détailler ce qui est 
demandé ci-dessus, devront indiquer la date et l’heure précise de l’appel, 
l’identité de la personne qui a demandé le service, l’heure d’arrivé de 
l’entrepreneur sur les lieux ainsi que l’heure où il a quitté. 

14.2 Le responsable technique de l’édifice ou son représentant autorisé gardera une 
copie signée par l’entrepreneur et fera parvenir immédiatement une copie au 
Ministère-client. La troisième copie demeurera la propriété de l’entrepreneur. 

14.3 Lorsqu’il n’y a pas de représentant autorisé sur place, l’entrepreneur devra faire 
parvenir à l’administrateur deux (2) copies de la feuille de travail dûment signée 
par le gardien de sécurité en devoir. 
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14.4 TPSGC devra avoir reçu la(es) feuille(s) de travail afin de procéder au paiement 
de la facture. 

 
 
15. NETTOYAGE 
 

L’Entrepreneur devra enlever et disposer de façon écologique hors du site tous les 
débris provenant du travail de ce contrat et nettoyer la zone de travail à la fin de chaque 
quart. 

 
 
16. GARANTIE 
 

L’Entrepreneur devra accorder une garantie d'un an sur le travail et les matériaux à 
compter de la date de l'acceptation provisoire du travail, en plus des garanties données 
par les fournisseurs ou les fabricants. 
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1. CLAUSES GENERALES 
 
 

1.1 En acceptant ce contrat, l’Entrepreneur accepte de prendre en charge 
toutes les responsabilités normalement dévolues au maître d’œuvre et à 
l’employeur en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et d’agir 
comme surveillant des travaux. 

 
1.2 L’Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité 

de son personnel, du public, des occupants de l’immeuble ou de 
l’installation et du public ainsi que la protection de l’environnement aient 
toujours préséance sur les questions reliées aux coûts et au calendrier 
des travaux.  De plus, l’Entrepreneur doit respecter l’ensemble des 
exigences du présent avis. 

 
1.3 L’Entrepreneur doit respecter en tout temps les dispositions de la Loi sur 

la santé et la sécurité du travail, du Code de sécurité pour les travaux de 
construction et du Règlement sur la santé et la sécurité du travail 
lorsqu’elles sont applicables. 

 
1.4 L’Entrepreneur doit exécuter tous les travaux selon l’édition la plus 

récente du Code national de prévention des incendies du Canada, du 
Code national du bâtiment et du Code canadien de l’électricité et tous les 
autres codes ou normes applicables. 

 
1.5 L’Entrepreneur doit transmettre au responsable technique un programme 

de prévention spécifique à l’ensemble des activités qu’il est susceptible 
de réaliser dans l’immeuble au moins dix (10) jours avant le début des 
travaux L’Entrepreneur doit par la suite mettre à jour son programme de 
prévention si le cours des travaux diffère de ses prévisions initiales.  Le 
responsable technique de l’immeuble peut, suivant la réception du 
programme et à tout moment durant les travaux, exiger que le programme 
soit modifié ou complété pour mieux refléter la réalité du milieu de travail.  
L’Entrepreneur doit alors apporter les corrections requises avant le début 
des travaux. 

 
Ce programme doit être basé sur l’identification des risques et doit tenir 
compte des informations et des exigences apparaissant dans le présent 
devis.  Le programme doit être mis en application pendant toute la durée 
du contrat et doit répondre aux exigences suivantes: 
 

� inclure la politique de l’entreprise en matière de santé et de 
sécurité; 

� inclure l’organigramme des responsabilités en matière de santé et 
de sécurité; 

� identifier les risques propres à chaque catégorie de tâches qui 
seront effectuées pour l’exécution du contrat et les mesures 
préventives correspondantes basées sur les exigences 
réglementaires; 
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� identifier la personne responsable de la mise en application des 
mesures préventives; 

� tenir compte des risques pouvant affecter la santé et la sécurité 
des travailleurs de même que celles des occupants de l’immeuble 
ou de l’installation et du public; 

� inclure les normes de premiers secours et de premiers soins; 
� inclure une procédure en cas d’accident; 
� inclure une grille d’inspection du lieu de travail basée sur le 

contenu de son identification des risques; 
� inclure les tâches éventuelles de réparation qui pourraient lui être 

confiées à l’intérieur du présent contrat; 
� inclure l’engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce 

programme de prévention. 
   

1.6 En plus de programme spécifié à l’article précédent, pour tous les cas où 
les travaux à exécuter constituent un chantier de construction au sens de 
la Loi sur la santé et la sécurité du travail L.R.Q., c. S-2.1, l’Entrepreneur 
doit élaborer et transmettre au responsable technique de l’immeuble un 
programme de prévention spécifique aux travaux à exécuter, lequel doit 
être également être transmis à la CSST et à l’Association paritaire pour la 
santé et la sécurité du travail, conformément à l’article 198 de cette loi. 
Toutes les exigences relatives à ce programme sont les mêmes que 
spécifiées à l’article précédent. 

 
1.7 Pour tous les cas où les travaux à exécuter constituent un chantier de 

construction au sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail L.R.Q., 
c. S-2.1, un avis d’ouverture de chantier doit être transmis à la CSST 
avant le début des travaux et une copie doit être remise au responsable 
technique de l’immeuble. Une copie de cet avis doit être affichée bien en 
vue sur le chantier. Lors de la démobilisation, l’avis de fermeture de 
chantier doit être transmis à la CSST avec copie au responsable 
technique de l’immeuble. 

 
1.8 L’Entrepreneur doit transmettre les documents suivants au responsable 

technique de l’immeuble : 
 

� une copie des certificats de formation requis pour l’application du 
présent devis et de la planification sécuritaire des travaux, par 
exemple: santé et sécurité générale pour les chantiers de 
construction, amiante, cadenassage, secourisme, etc.); 

 
� une copie de toutes les fiches signalétiques des produits contrôlés 

utilisés sur le lieu de travail, et ce, au moins trois jours avant leur 
utilisation sur le lieu de travail; 

 
� les attestations d’examens médicaux de son personnel de 

surveillance et de tous ses employés. lorsque des examens 
médicaux sont requis, en vertu d’une loi, d’un règlement, d’une 
directive, d’un devis ou d’un programme de prévention.  Il doit 
également transmettre par la suite au fur et à mesure et sans 
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délai les attestations d’examens médicaux de toutes les 
personnes nouvellement arrivées sur les lieux de travail; 

 
� une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les plans et 

attestations de conformité qui sont requis en vertu du Code de 
sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 6), d’une autre 
loi, d’un autre règlement ou d’une autre clause du devis ou du 
contrat. Une copie de ces documents doit également être 
transmise à la CSST et être disponible en tout temps sur les lieux 
de travail; 

 
� un certificat d’inspection mécanique pour la machinerie utilisée 

pour exécuter les travaux.  (exemple: Plates-formes élévatrices); 
 
� un rapport d’enquête, dans les 24 heures, pour tout accident 

entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un 
potentiel de risque; 

 
� une copie, dans les 24 heures, de tout rapport d’inspection, avis 

de correction, ou recommandations émis par les inspecteurs 
fédéraux ou provinciaux. 

 
1.9 L’Entrepreneur doit s’assurer de l’entretien et du bon état du matériel, de 

l’équipement, de l’outillage et des équipements de protection utilisés pour 
effectuer les travaux.  Un équipement, un outil ou un équipement de 
protection qui ne peut être installé ou utilisé sans compromettre la santé 
et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat pour 
le travail à effectuer. Le responsable technique se réserve le droit 
d’empêcher l’utilisation de ce matériel ou outillage jugé dangereux, 
défectueux ou non approprié.   

 
1.10 L’Entrepreneur doit s’assurer que ses travailleurs ont reçu la formation et 

l’information nécessaire pour exécuter les travaux de façon sécuritaire, 
que tous les outils et l’équipement de protection requis sont disponibles, 
conformes aux normes, aux lois et aux règlements et qu’ils sont utilisés. 

 
1.11 L’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour 

s’assurer de l’application et du respect des exigences en matière de 
santé et de sécurité contenues dans les documents contractuels, la 
réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicables et 
le programme de prévention spécifique aux travaux et se conformer sans 
délai à toute ordonnance où avis de correction émis par la Commission 
de la santé et de la sécurité du travail. 

 
Peu importe le nombre de travailleurs affectés aux travaux, l’Entrepreneur 
devra désigner une personne qui agira en tant que responsable de la 
santé et de la sécurité sur le lieu de travail et lui accorder l’autorité 
nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il le juge 
nécessaire pour des raisons de santé et de sécurité. 
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1.12 Sans limiter la portée de l’article précédent, le responsable technique de 
l’immeuble peut en tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa 
perception, il existe un danger ou un risque pour la santé ou la sécurité 
du personnel affecté aux travaux ou du public ou pour l’environnement. 

 
L’Entrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
assurer une communication efficace des informations en matière de 
santé et de sécurité. Dès leur arrivée sur les lieux de travail, tous les 
travailleurs doivent être informés des particularités du programme de 
prévention, de leurs obligations et de leurs droits. Il doit conserver et 
mettre à jour un registre avec les informations transmises et la signature 
de tous les travailleurs qui ont reçu ces informations. 

 
L’Entrepreneur doit aviser ses travailleurs qu’ils ont le droit de refuser tout 
travail qui comporte un danger pour leur santé ou leur sécurité. 

 
1.13   L’Entrepreneur doit inspecter les lieux de travail et transmettre au 

responsable technique de l’immeuble la grille d’inspection du lieu de 
travail dûment complétée à chaque journée de travail ou suivant la 
fréquence établie par le responsable technique de l’immeuble sur le 
formulaire de commande subséquente. 

 
1.14 L’Entrepreneur doit prendre sans délai toutes les mesures nécessaires  

pour corriger les dérogations aux lois et règlements et les situations 
dangereuses qui sont identifiées par un inspecteur du gouvernement, par 
le responsable technique de l’immeuble, par le coordonnateur santé-
sécurité de TPSGC, ou lors des inspections périodiques.  Transmettre au 
responsable technique de l’immeuble une confirmation écrite de toutes 
les mesures prises pour corriger les dérogations et les situations 
dangereuses. 

 
1.15 L’Entrepreneur assume les normes de premiers secours et de premiers 

soins conformément aux politiques et à la réglementation applicable de 
même qu’à toute autre clause spécifiée dans ce devis. 

 
1.16 L’Entrepreneur doit prendre connaissance de la procédure d’évacuation 

de l’immeuble et de l’installation et former et informer ses employés à ce 
sujet pour qu’ils soient en mesure d’appliquer cette procédure. 

 
1.17 Pour tous les cas où les travaux à exécuter constituent un chantier de 

construction au sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail L.R.Q., 
c. S-2.1, un représentant décisionnel de l’Entrepreneur doit assister à 
toutes et les réunions où il est question de la santé et de la sécurité sur le 
chantier. L’Entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et 
tenir les réunions conformément aux exigences du Code de sécurité pour 
les travaux de construction S-2.1, r.6. 

 
1.18 Pour tous les cas où les travaux à exécuter constituent un chantier de 

construction au sens de la Loi sur la santé et la sécurité du travail L.R.Q., 
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c. S-2.1, les informations et les documents suivants doivent être affichés 
dans un endroit facilement accessible pour les travailleurs : 

 
� avis d’ouverture du chantier; 
� identification du maître d’œuvre; 
� politique de l’entreprise en matière de SST; 
� programme de prévention spécifique au chantier; 
� plan d’urgence; 
� fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au 

chantier; 
� procès-verbaux des réunions du comité de chantier; 
� noms des représentants au comité de chantier; 
� nom des secouristes; 
� rapports d’intervention et de correction émis par la CSST 

 
1.19 L’Entrepreneur devra délimiter l’aire de travail, en contrôler l’accès et 

barricader au besoin. 
 
1.20 L’Entrepreneur devra prendre toutes les mesures nécessaires pour 

garder le lieu de travail propre et bien ordonné tout au long des travaux et 
s’assurer qu’à la fin de chaque journée de travail, le lieu de travail ne 
comporte aucune condition dangereuse. 

 
1.21 Lorsqu’un travailleur exécute un travail seul dans un lieu isolé où il lui est 

impossible de demander de l’assistance, l’Entrepreneur devra identifier 
les risques reliés à cette situation et fournir au responsable technique une 
procédure visant à prévenir ces risques et à obtenir rapidement de l’aide 
en cas d’urgence. 

 
1.22 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans le devis apparaît par le 

fait ou durant l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit arrêter 
immédiatement les travaux, mettre en place des mesures de protection 
temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le responsable 
technique de l’immeuble verbalement et par écrit.  L’Entrepreneur doit par 
la suite faire les modifications nécessaires au programme de prévention 
pour que les travaux puissent reprendre en toute sécurité. 

 
1.23 En cas d’incident, l’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures 

nécessaires, incluant l’arrêt des travaux, pour assurer la santé et la 
sécurité des travailleurs et du public et communiquer sans délai avec le 
responsable technique. 

 
1.24 Le recours à la sous-traitance est interdit sauf avec l’autorisation spéciale 

du responsable technique de l’immeuble.  Celui-ci considérera dans sa 
décision la capacité du sous-traitant à remplir les présentes exigences. 
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1.25 Les pistolets de scellement ou autres dispositifs à cartouches ne peuvent 
être utilisés que sur l’autorisation du responsable technique de 
l’immeuble.  

 
Nonobstant ce qui précède; 

 
� Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un 

certificat de formation et satisfaire à toute les exigences de la section 
7 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 6); 

 
� Tout autre dispositif à cartouche doit être utilisé selon les indications 

du fabricant et selon les normes et règlements applicables. 
 

1.26 Sur le lieu de travail, l’Entrepreneur devra tenir compte des 
particularités suivantes dans l’élaboration de sa planification 
sécuritaire du travail:   

 
Dans certains locaux, il y a présence d’amiante dans l’isolant de la 
tuyauterie.  Bien qu’il ne soit pas prévu dans le devis d’avoir à manipuler 
cet amiante, l’Entrepreneur devra aviser immédiatement le responsable 
technique de l’immeuble (chef d’exploitation) en cas d’endommagement 
de cet isolant pendant les travaux ou si des travaux imprévus l’amènent à 
devoir manipuler cet amiante.   

 
Si des travaux susceptibles d’émettre de la poussière d’amiante sont 
demandés à l’Entrepreneur, celui-ci devra respecter les exigences de la 
clause 3.23 du Code de sécurité pour les travaux de construction, Loi sur 
la santé et la sécurité du travail, ( (L.R.Q., c. S-2.1) 
Certains travaux pourront être demandés sur la toiture: l’Entrepreneur 
devra indiquer dans son programme de prévention les mesures à prendre 
pour prévenir les chutes. 
 
Certains travaux pourraient être demandés près d’un plan d’eau ou d’un 
bassin de rétention: l’Entrepreneur devra indiquer dans son programme 
de prévention les mesures à prendre pour prévenir les risques de noyade 
ainsi que les chocs électriques ou les électrocutions. 
 
Certains travaux pourraient être demandés dans les parties hautes de la 
réception, des usines ou d’autres endroits: l’Entrepreneur devra indiquer 
dans son programme de prévention les mesures à prendre pour ces 
travaux en hauteur. 
 
Certaines inspections ou vérifications pourraient être demandées dans les 
salles électriques: l’Entrepreneur devra indiquer dans son programme de 
prévention les mesures qu’il entend prendre pour assurer la protection 
des personnes se trouvant dans ces lieux.   
 
Des travaux pourraient être demandés dans des espaces clos:  
l’Entrepreneur devra indiquer dans son programme de prévention les 
mesures qu’il entend prendre pour travailler dans ces endroits et tenir 
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compte des exigences de la clause 2.4 du Code de sécurité pour les 
travaux de construction, Loi sur la santé et la sécurité du travail, ( (L.R.Q., 
c. S-2.1) 
 
Des travaux pourraient être demandés dans des laboratoires: 
l’Entrepreneur doit s’informer auprès du responsable technique de 
l’immeuble si des procédures particulières doivent être prises.  

 
 
2. CLAUSES PARTICULIÈRES 
 

Note 
 
Tous les formulaires FEL dont il est fait mention ci-dessous seront remis à 
l’entrepreneur le temps venu par le responsable technique de l’immeuble. 

 
2.1 Cadenassage 

 
2.1.1 Pour tout travail sur de l’équipement alimenté en électricité ou 

susceptible d’être mis en marche de façon accidentelle, 
l’Entrepreneur doit fournir par écrit et  mettre en application une 
procédure de cadenassage et remplir le Formulaire de demande 
de coupure à la source (FEL #13).  

2.1.2  
Bien que la liste suivante ne soit pas exhaustive, voici quelques 
exemples où l’utilisation du formulaire est obligatoire: 

 
� Les artères d’alimentation principales de l’immeuble 
� Les panneaux et sous-panneaux d’alimentation des artères 
� Les barres omnibus (blindées) 
� Les centres de commandes de moteurs 
� Les circuits d’alimentation d’urgence 
� L’avertisseur d’incendie et l’appareillage de protection contre 

les incendies 
� L’appareillage de protection mécanique (pompe de puisard, 

etc.) 
� Le circuit d’alarme pour les services d’immeubles, notamment 

tous les systèmes de chauffage, de ventilation et de 
climatisation 

� Les circuits alimentant plusieurs pièces d’équipement 
� Les circuits concernant une (1) seule pièce d’équipement 

utilisée dans un  système de refroidissement ou de chauffage 
 

L’Entrepreneur, après avoir dûment rempli le formulaire, devra 
faire contresigner celui-ci par le responsable du lieu de travail 
avant d’effectuer tous travaux. 

 
2.1.2 Nonobstant les paragraphes précédents, l’Entrepreneur devra en 

cas d’urgence, obtenir une attestation orale de coupure du 
responsable technique de l’immeuble et, immédiatement après 
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celle-ci, consigner par écrit la demande d’isolement ou de transfert 
électrique. 

 
2.1.3 La procédure demandée au paragraphe 2.1.1 doit être conforme 

aux principes énoncés dans la brochure “Le cadenassage” publiée 
par l’Association paritaire en santé et sécurité du secteur de la 
construction (ASP Construction). 

 
2.1.4 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés 

devront avoir suivi le cours “Les techniques de cadenassage” offert 
par l’ASP Construction (514) 355-6190 ou 1 (800)  361-6190 ou un 
cours équivalent donné par un autre organisme. 

 
2.1.5 Pour tout travail devant absolument être effectué sous tension, 

l’Entrepreneur doit identifier ces situations par écrit et prévoir les 
mesures de prévention qui seront appliquées, incluant  les 
équipements de protection individuelle. 

 
2.2 Travaux en hauteur 

 
2.2.1 L’Entrepreneur doit fournir lui-même les équipements nécessaires 

pour le travail en hauteur (ex: échelles, escabeaux, plates-formes 
élévatrices, échafaudages, etc). 

 
2.2.2 L’Entrepreneur doit voir à ce que toute personne effectuant des 

travaux l’exposant à un risque de chute de plus de 2.4 mètres ait 
une protection contre les chutes. 

 
2.2.3 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à 

favoriser l’élimination à la source des dangers ou la protection 
collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements 
de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre 
les chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais 
de sécurité conformément à la norme CAN-CSA-Z-259.10 - M90.  
La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée comme protection 
contre les chutes. 

 
2.2.4 Un équipement, un outil ou un moyen de protection ne pouvant 

être installé ou utilisé sans compromettre la santé et la sécurité 
des travailleurs ou du public sont réputé être inadéquat pour le 
travail à effectuer. 

 
2.2.5 Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les 

plates-formes élévatrices à mât télescopique, articulé ou rotatif. 
 

                 2.2.6 Délimiter une zone de danger à tout endroit où est utilisé un 
équipement pour le travail en hauteur. 
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2.3 Amiante 
 

Avant le début des travaux susceptibles d’émettre des poussières 
d’amiante, l’Entrepreneur doit : 

 
2.3.1 Fournir une procédure écrite tenant compte de tous les items 

mentionnés à la section 3.23 du Code de sécurité pour les travaux 
de construction S-2.1, r-6. 

2.3.2 Démontrer que tous les travailleurs concernés ont reçu une 
formation sur les risques reliés à l’amiante et sur la procédure ci-
haut décrite (ASP Construction) (art. 3.23.7).    

    
2.3.3 Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements 

nécessaires au respect de la procédure et à l’exécution sécuritaire 
des travaux. 

 
2.4 Espaces clos 

 
TPSGC procède à la classification et à l’évaluation de tous les espaces 
clos sur les propriétés sous sa garde. Les espaces clos sont répartis en 
trois classes : 1- risque faible, 2- risque moyen, 3- risque élevé. Pour 
chacun des espaces clos, un rapport d’évaluation est produit. Ce rapport 
indique toutes les caractéristiques et les exigences d’entrée de l’espace 
clos. C’est, entre autres, à partir de ce rapport que seront émis les permis 
et que seront élaborées les procédures de travail. 
 
Tous les espaces clos doivent être identifiés correctement, en fonction de 
leur classification. Un panneau indicateur approuvé par TPSGC doit être 
posé à l'entrée des espaces clos ou installé le plus près possible de ces 
espaces. 

 
2.4.1 Classe 1: 

Pour tous les espaces clos de classe 1 (à risque faible), toutes les 
personnes impliquées devront avoir suivi la formation de base.  
Bien qu'il ne soit pas nécessaire de mettre en œuvre des pratiques 
de travail particulières dans les espaces clos à risque faible, 
l’Entrepreneur doit appliquer des méthodes pour veiller à la santé 
et la sécurité générale des personnes qui doivent effectuer des 
travaux dans ces espaces. 
              
Avant d'avoir accès aux espaces clos, l’Entrepreneur doit faire 
connaître au responsable technique de l’immeuble ou au 
superviseur, la date et l'heure prévue pour l'accès et la sortie. 
              
Les personnes qui ont accès à des espaces clos à risque faible 
doivent indiquer les renseignements pertinents dans le Registre 
d'accès aux espaces clos, (Formulaire FEL 103), i.e. toutes les 
personnes qui pénètrent dans cette classe d’espace clos doivent 
enregistrer chaque entrée et chaque sortie. 
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2.4.2 Classes 2 et 3: 
Pour tous les espaces clos de classes 2 et 3 (à risque moyen et 
élevé), les mesures suivantes devront être rigoureusement 
appliquées. 
 
2.4.2.1 Le programme de prévention de l’Entrepreneur doit 

contenir une procédure écrite identifiant: 
 

�  L’outillage nécessaire pour exécuter le travail; 
� L’appareillage installé ou à être installé dans 

l’espace clos et les mesures à prendre pour 
son installation, son utilisation, son entretien, sa 
protection ou son déplacement; 

� Les tuyaux et conduites qui pénètrent dans 
l’espace clos; 

� Les risques et les mesures de sécurité à 
prendre selon le travail à effectuer; 

� Les contaminants qu’il est possible de retrouver 
dans l’espace clos; 

� Les moyens et équipements de sauvetage 
appropriés ainsi que les mesures à prendre en 
cas d’urgence. 

 
2.4.2.2  L’Entrepreneur doit compléter un permis d’accès 

(formulaire FEL 101). Le permis est valide pour la 
durée d’un quart de travail et doit tenir compte des 
informations contenues dans le rapport d’évaluation 
et des conditions particulières relatives aux travaux 
à exécuter.  Cependant, l’Entrepreneur peut utiliser 
son propre formulaire, si ce dernier contient toutes 
les informations apparaissant sur le formulaire fourni 

    par le  responsable du lieu de travail.  
 

2.4.2.3  L’Entrepreneur doit remplir un Permis de travail à 
chaud lorsque les travaux à effectuer comportent 
des opérations de soudage, de coupage ou toute 
autre activité produisant une flamme ou des 
étincelles.  (Formulaire type FEL 102) 

 
2.4.2.4  Toutes les personnes ayant accès à l’espace clos 

devront détenir les certificats de formation suivants : 
 

� Sécurité pour les travaux en espace clos 
TPSGC (ASP Construction) 

� Secourisme en milieu de travail et RCR 
(Organisme reconnu par la CSST) 

� Utilisation des appareils de ventilation (ASP 
Construction) 

�  Utilisation du harnais de sécurité (ASP 
Construction) 
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� Utilisation et entretien d’appareils de protection 
respiratoire (ASP Construction) 

�  Appareils de détection des gaz (ASP 
Construction) 

 
Lorsque l’utilisation d’appareils à adduction d’air ou 
de respirateurs autonomes est prévue, une 
formation complète sur la préparation, l’entretien et 
l’usage de ces appareils (fabricant, fournisseur ou 
organisme reconnu) sont requise. 
 
Dans les régions éloignées où il n'y a aucune unité 
locale de secours et d'intervention d'urgence 
disponible, l’Entrepreneur doit désigner des 
personnes aptes à effectuer des opérations de 
sauvetage dans les espaces clos. Les sauveteurs 
désignés par l’Entrepreneur doivent suivre une 
formation pertinente sur l'utilisation de l'équipement 
de sauvetage. 

 
2.4.2.5  Toutes les personnes ayant accès à l’espace clos 

devront présenter un certificat médical confirmant 
leur aptitude à travailler en espace clos.  Le certificat 
en question est valide pour une durée de deux ans. 

 
2.4.2.6  Les employés qui doivent travailler dans des 

systèmes de collecte d’égouts ou autres systèmes 
similaires doivent être immunisés contre les 
maladies infectieuses, conformément au programme 
d'immunisation prescrit par Santé Canada, c’est-à-
dire, contre la diphtérie et le tétanos. 

 
2.4.2.7  Bien qu’elle ne soit obligatoire que dans les cas 

précédemment identifiés, la vaccination 
antidiphtérique-tétanique est fortement 
recommandée pour tous les travaux en espace clos. 

 
2.4.2.8  L’Entrepreneur devra établir avec les services 

municipaux et ambulanciers une procédure 
d’urgence et de sauvetage. La procédure, les 
numéros de téléphone et l’emplacement du 
téléphone le plus proche devront être affichés bien 
en vue à proximité du poste de travail. 

 
2.4.2.9  L’Entrepreneur doit, avant l’entrée dans l’espace 

clos et, par la suite, à toutes les 15 minutes, 
effectuer des relevés de concentration d’oxygène, 
de gaz inflammables et de tous les gaz toxiques 
susceptibles d’être présents, notamment, le 
monoxyde de carbone et le sulfure d’hydrogène. Les 
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relevés doivent être consignés dans un registre, à 
moins que les appareils de détection ne soient 
munis d’une alarme et fonctionnent en continu. Les 
appareils de détection utilisés doivent être calibrés 
et ajustés par une personne compétente et selon les 
prescriptions du fabricant, de sorte que les alarmes 
respectent les limites établies sur le permis.  

 
2.4.2.10 L’Entrepreneur doit fournir ses appareils de 

détection des gaz et les maintenir en bon état. En 
tout temps, le responsable technique peut faire 
vérifier l’exactitude des appareils de l’Entrepreneur 
par une personne qualifiée. En cas de défaillance 
d’un appareil de détection, les travaux doivent 
immédiatement être suspendus et tous les 
travailleurs doivent quitter l’espace clos. Dans ces 
circonstances, aucune réclamation pour perte de 
temps ne sera acceptée.  

 
2.4.2.11 Si l’alarme d’un appareil de détection est 

déclenchée, tous les travailleurs doivent sortir de 
l’espace clos. L’Entrepreneur doit alors trouver la 
source de contamination, la neutraliser, ventiler 
l’espace clos pour éliminer les résidus de 
contaminants et n’autoriser l’accès à l’espace clos 
que lorsque les concentrations d’oxygène et de gaz 
sont revenues à la normale. 

 
2.4.2.12 On ne doit pas apporter de bouteilles de gaz 

comprimé ou de machines à souder dans les 
espaces clos : ces équipements doivent rester à 
l'extérieur et ne doivent pas bloquer l'accès ou la 
sortie ; toutes les bouteilles doivent être sécurisées 
correctement. 

 
2.4.2.13 Les outils et appareils électriques utilisés pour avoir 

accès à des espaces clos doivent être mis à la terre 
et, dans les cas nécessaires, être conçus pour être 
antidéflagrants. Tout l'équipement doit être branché 
sur un interrupteur de circuit en cas de fuite à la 
terre ou sur un transformateur abaisseur.  
L’Entrepreneur doit, à ses frais, faire modifier par un 
électricien qualifié les prises d’alimentation et/ou les 
disjoncteurs qu’il entend utiliser et qui ne 
correspondent pas à ces critères. 

 
2.4.2.14 L’Entrepreneur doit prévoir un système de 

ventilation pour maintenir les concentrations de 
contaminants en dessous des limites permises. 
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2.2.4.15 L’Entrepreneur doit installer des affiches pour 
empêcher toute personne non autorisée de pénétrer 
dans l’espace clos. 

 
2.2.4.16 Lorsqu’il est impossible de maintenir le niveau de 

bruit en deçà de 85 dB, l’Entrepreneur doit fournir à 
tous les travailleurs des protecteurs auriculaires 
adaptés au niveau d’atténuation souhaité et aux 
travaux à effectuer.  

 
2.2.4.17 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les 

travailleurs portent les équipements de protection 
individuelle requis. 

 
2.2.4.18 L’Entrepreneur doit assigner une personne 

compétente pour assumer les fonctions de gardien. 
Le gardien doit : 

 
�  Bien connaître la procédure de travail en 

espace clos. 
� Assurer une communication constante avec 

tous les travailleurs présents dans l’espace 
clos. Les consignes appliquées doivent être 
adaptées aux espaces clos. L’Entrepreneur doit 
choisir les moyens de communication en tenant 
compte des risques identifiés et des autres 
facteurs pertinents, c'est-à-dire l'équipement de 
protection que les travailleurs doivent porter, 
les niveaux de bruit dans les espaces clos et 
les alentours, l'éloignement, les conditions de 
l'éclairage, etc. 

� Bien connaître les appareils de détection des 
gaz et en assurer le bon fonctionnement pour 
toute la durée des travaux. 

� Bien connaître les systèmes de ventilation 
d’appoint et en assurer le bon fonctionnement 
pour toute la durée des travaux. 

�  Bien connaître les procédures en cas 
d’urgence. 

�  S’assurer que : 
� Tous les travailleurs qui pénètrent dans 

l’espace clos respectent la procédure de 
travail de l’Entrepreneur; 

� Les conditions et l’environnement de travail 
à l’intérieur de l’espace clos ne portent pas 
atteinte à la santé et à la sécurité des 
travailleurs. 
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2.2.4.19 Le gardien doit se tenir et demeurer constamment à 
l’entrée de l’espace clos et ne jamais quitter son 
poste, tant qu’il reste un travailleur dans l’espace 
clos. 

 
2.2.4.20 L’Entrepreneur doit désigner une personne 

responsable de la sécurité des espaces clos. Cette 
personne doit être présente en tout temps sur les 
lieux de travail. 

 
2.4.2.21 La même personne ne peut assumer les fonctions 

de gardien et de responsable de la sécurité des 
espaces clos, à moins de pouvoir satisfaire à toutes 
les exigences de ces deux fonctions. 

 
2.5  Travail à chaud  

 
2.5.1 Le travail à chaud désigne tous les travaux dans lesquels on se sert 

d'une flamme ou pouvant produire une source d'inflammation, par 
exemple le rivetage, le soudage, le coupage, le meulage,  le brûlage 
et le chauffage. 

 
2.5.2 Avant le début des travaux, l’entrepreneur doit avoir reçu du 

responsable technique de l’immeuble le « Permis de travail à 
chaud » de TPSGC (FEL 102) lorsque les travaux à effectuer 
comportent du travail à chaud. 

 
2.5.3 Les travaux doivent être effectués conformément à la norme du 

Commissaire des incendies CI 301 sur les travaux de construction, 
juin 1982. On peut retrouver cette norme sur le site Internet à 
l'adresse suivante: 

 
:   http://www.rhdsc.gc.ca/fr/pt/ot/pi/normes/301.shtml 

 
2.5.4 Un extincteur portatif fonctionnel, et adéquat pour le risque 

d'incendie doit être disponible et facilement accessible dans un 
rayon de 5 m de toute flamme et source d’étincelles ou de chaleur 
intense. 

 
2.5.5 On doit désigner une personne pour faire la ronde (incendie) pour 

une période minimale de 30 minutes après la fin du quart de travail. 
Cette personne contresigne le permis et le remet au responsable 
technique de l’immeuble (ou la personne qu’il désigne) après le 
délai de 30 minutes. 

 
2.5.6 L'entreposage des bouteilles de propane doit être conforme à la 

norme CAN/CSA-B149.2-F00 Code sur l'emmagasinage et la 
manipulation du propane, en plus de respecter les conditions 
particulières énoncées dans ce document. Les bouteilles doivent 
être entreposées à l’extérieur, dans un endroit sûr, à l'abri de toute 
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manipulation non autorisée, dans une armoire de rangement 
conçue à cet effet, solidement  maintenue en position verticale et 
verrouillée en tout temps, dans un endroit où il n'y a pas de 
déplacement de véhicules à moins qu'elles ne soient protégées par 
des barrières ou l'équivalent. 

 
Toutes les bouteilles utilisées ou entreposées sur les lieux de travail 
doivent être munies d'un collet conçu pour protéger le robinet. 

 
Le remplissage de bouteilles sur les lieux de travail est interdit, à 
moins qu’une procédure conforme à la norme CAN/CSA B149.2 ne 
soit approuvée et autorisée par le responsable technique de 
l’immeuble. 

 
2.5.7 Soudage et découpage 

 
Note : Pour les activités de soudage et découpage, il faut s’assurer 
de remplir les conditions suivantes en plus de celles mentionnées 
ci-haut. 

 
2.5.7.1 Les travaux de soudage et de découpage doivent 

être effectués en accord avec les articles « 3.13. 
Alimentation en gaz comprimé » et 
« 3.14.  Soudage et découpage » du Code de 
Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.6. 

 
2.5.7.2 Les travaux doivent être effectués conformément à 

la norme du Commissaire des incendies CI 302, 
Norme sur le soudage et découpage, mai 1979. On 
peut retrouver cette norme sur le site Internet à 
l'adresse suivante: 

 
http://www.rhdsc.gc.ca/fr/pt/ot/pi/normes/302.shtml 

 
2.5.7.3 Les appareils de soudage et de découpage sont 

excessivement dangereux en ce qui concerne le 
risque d’incendie.  Les précautions suivantes 
doivent être prises lors de ce type de travaux : 

 
� Entreposer les bouteilles de gaz comprimé 

sur une surface ignifuge et s’assurer que la 
pièce soit bien aérée. 

� Ranger toutes les bouteilles d’oxygène à une 
distance minimale de 6 mètres de bouteilles 
de gaz inflammable (ex.: acétylène) ou d’une 
matière combustible telle de l’huile ou de la 
graisse, à moins qu’elles ne soient séparées 
par une cloison  faite de matériau 
incombustible tel que spécifié à l’article 
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3.13.4. du Code de Sécurité pour les travaux 
de construction, S-2.1,r.6. 

� Mettre en place des toiles ignifuges lorsque 
les travaux de soudage se font en 
superposition et où il y a risque de chute 
d’étincelles. 

� Entreposer les bouteilles loin de toutes 
sources de chaleur. 

� Ne pas entreposer les bouteilles près des 
escaliers, sorties, couloirs et ascenseurs. 

� Ne pas mettre l’acétylène en contact avec les 
métaux avec des métaux tels l’argent, le 
mercure, le cuivre et les alliages de laiton 
ayant plus de 65% de cuivre, afin d’éviter le 
risque d’une réaction explosive. 

� Vérifier que l’équipement de soudage à l’arc 
électrique ait la tension requise et qu’il soit 
mis à la terre. 

� S’assurer que les fils conducteurs de 
l’appareil de soudage électrique ne soient pas 
endommagés. 

� Placer le matériel de soudage sur un terrain 
plat à l’abri des intempéries 

� Éloigner ou protéger les matières 
combustibles qui peuvent se trouver à 
proximité du poste de soudage. 

� Interdiction de souder ou de couper tout 
récipient fermé. 

� Prévoir des mesures de protection lorsque le 
soudage ou le coupage sont effectués à 
proximité de canalisations, de réservoirs ou 
d'autres récipients contenant des matières 
inflammables. 

� N’effectuer aucun découpage, soudage ni 
aucun travail à flamme nue sur un récipient, 
un réservoir, un tuyau ou autre contenant 
pouvant contenir une substance inflammable 
ou explosive à moins que: 

�  L’on ait prélevé des échantillons d’air 
indiquant que le travail peut être fait 
sans danger; ou que 

� L’on ait pris les dispositions pour 
assurer la sécurité des travailleurs. 

 
2.6 Échafaudages 

 
2.6.1      Assises : 
 

�    Les échafaudages doivent être installés sur des assises solides 
de façon à ne pouvoir ni glisser, ni basculer.  
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�    L’Entrepreneur qui désire installer un échafaudage sur une 
toiture, une avancée de toit, une marquise ou une mansarde doit 
soumettre à l’Ingénieur ses calculs et charges et obtenir son 
autorisation avant de débuter l’installation. 

 
2.6.2       Assemblage, contreventement et amarrage : 
  

�    Tous les échafaudages doivent être assemblés, contreventés et 
amarrés conformément aux instructions du fabricant et aux 
dispositions du Code de sécurité pour les travaux de 
construction. 

�    Pour toute situation où il est nécessaire d’enlever certains 
éléments de l’échafaudage (ex. : croisillons), l’Entrepreneur doit 
soumettre une procédure d’assemblage signée et scellée par un 
ingénieur attestant que l’échafaudage  ainsi assemblé permettra 
d’effectuer les travaux de façon sécuritaire, compte tenu des 
charges qui y seront appliquées. 

�    Pour toute structure d’échafaudage dont la portée entre deux 
appuis est supérieure à 3m, l’Entrepreneur doit fournir un plan 
d’assemblage signé et scellé par un ingénieur. 

 
2.6.3    Protection contre les chutes durant l’assemblage : 
 

�    En tout temps, lors de l’assemblage, tous les travailleurs en 
hauteur doivent être protégés contre les chutes.  

�    Avant le début des travaux, l’Entrepreneur doit soumettre à 
l’Ingénieur une procédure précisant les moyens de protection 
utilisés et, le cas échéant, les points d’ancrage pour les câbles 
de secours ou les liens de retenue. Cette procédure doit être 
conforme aux dispositions des articles 3.9.4.5, 2.9.1 et  2.10.12  
du Code de sécurité pour les travaux de construction (modifié le 
2 août 2001) 

 
2.6.4       Planchers : 

  
�    Les planchers des échafaudages doivent être conçus et installés 

conformément aux dispositions du Code de sécurité pour les 
travaux de construction. 

�    Si des madriers sont utilisés, ils doivent être approuvés et 
estampillés, conformément aux dispositions de l’article 3.9.8 du 
Code de sécurité pour les travaux de construction (en vigueur le 
1er janvier 2002). 

�    Les planchers doivent couvrir toute la surface protégée par les 
garde-corps. 

�    Nonobstant ce qui précède, les échafaudages de 4 sections et 
plus (ou 6m) de hauteur doivent avoir un plancher plein couvrant 
toute la surface des boulins à tous les 3m ou fraction de 3m. et 
les éléments de ces planchers ne doivent en aucun temps être 
déplacés pour créer des paliers intermédiaires. 
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2.6.5   Garde-corps :  
 

�    Un garde-corps doit être installé à tous les paliers de travail. 
�    Les croisillons de contreventement ne doivent pas être 

considérés comme garde-corps. 
�    Dans le cas des échafaudages de 4 sections (ou 6m) et plus de 

hauteur où des planchers pleins sont exigés,  les garde-corps 
doivent être installés à chacun de ces paliers au début des 
travaux rester en place jusqu’à la fin des travaux. 

 
2.6.6    Moyens d’accès :  

 
�     L’Entrepreneur doit s’assurer que les moyens d’accès à 

l’échafaudage ne compromettent pas la sécurité des travailleurs.  
�     Lorsque les planchers de l’échafaudage sont constitués de 

madriers, des échelles doivent être installées pour que les 
madriers qui dépassent n’entravent pas la montée ou la 
descente. 

�     Nonobstant les dispositions du Code de sécurité pour les 
travaux de construction, on doit installer des escaliers sur tous 
les échafaudages comportant 6 rangées et plus de montants et 
6 sections et plus (ou 9m) de hauteur  

�  
 

2.6.7    Protection du public et des occupants : 
 

� L’Entrepreneur doit délimiter et barricader son aire de travail de 
façon à  en limiter l’accès aux travailleurs autorisés seulement. 

� L’Entrepreneur doit installer des passages couverts, des filets ou 
autres dispositifs du même genre pour protéger le public ou les 
occupants contre les chutes d’objets. 

 
2.6.8    Utilisation de la voie publique : 

 
�    Lorsqu’il est nécessaire d’empiéter sur la voie publique, 

l’Entrepreneur doit obtenir à ses frais toutes les autorisations et 
tous les permis requis par l’autorité compétente.  

�    L’Entrepreneur doit installer à ses frais toute la signalisation, les 
barricades et les autres dispositifs requis pour assurer la 
sécurité du public et de ses propres installations. Les échelles 
doivent être installées pour que les madriers qui dépassent 
n’entravent pas la montée ou la descente. 
 
Nonobstant les dispositions du Code de sécurité pour les 
travaux de construction, on doit installer des escaliers sur tous 
les échafaudages comportant 6 rangées et plus de montants et 
6 sections et plus (ou 9m) 
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Partie 1 Général 

NOTE GÉNÉRALE :  dans la présente section, le terme « site » s’étend à l’ensemble des 
installations situées sur le site où se déroule le chantier (chantier lui-même, bâtiments,  
accès, infrastructures, stationnements, quais, etc.). 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

 

.1 Section [_____]. 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Province de Québec 

.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1 

.2 Code de sécurité pour les travaux de construction, L.R.Q., c. S-2.1, r.4 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section [01 33 00 - 
Documents et échantillons à soumettre]. 

.2 Transmettre au représentant du ministère [et  à la CNESST] le programme de prévention 
spécifique au chantier de construction, tel que décrit à l'article « EXIGENCES 
GÉNÉRALES », au moins 10  jours avant le début des travaux. 

.3 Le représentant du ministère examinera le programme de prévention préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 10 jours ouvrables 
suivant la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son programme de 
prévention et le soumettra de nouveau au représentant du ministère au plus tard 5 jours 
après réception des observations du représentant du ministère. Le représentant du ministère 
se réserve le droit de ne pas autoriser le démarrage des travaux sur le chantier tant que le 
contenu du programme de prévention n’est pas satisfaisant. L’Entrepreneur doit par la suite 
mettre à jour son programme de prévention et le soumettre au représentant du ministère si 
la portée des travaux change, si les méthodes de travail de l’Entrepreneur diffèrent de ses 
prévisions initiales ou pour toute autre nouvelle condition applicable. 

.4 L'examen par le représentant du ministère du programme de prévention préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce 
programme et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière 
de santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.5 Soumettre au représentant du ministère [déterminer la fréquence, minimum 1 fois par 
semaine] les rapports des inspections de santé et de sécurité effectuées sur le chantier par 
le représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.6 Soumettre au représentant du ministère,  dans les 24 heures, une copie de tout rapport 
d’inspection, avis de correction ou recommandations émis par les inspecteurs de santé et 
sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 
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.7 Soumettre au représentant du ministère,  dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour tout 
accident entraînant des blessures et pour tout incident qui met en lumière un potentiel de 
risque. 

Le rapport d’enquête doit contenir au minimum les éléments suivants :  

1. date, heure et lieu de l’accident; 

2. nom du sous-traitant impliqué dans l’accident; 

3. nombre de personnes impliquées et état des blessés; 

4. identification des témoins; 

5. description détaillée des tâches exécutées au moment de l’accident ; 

6. équipement utilisé pour accomplir les tâches exécutées au moment de l’accident ; 

7. mesures correctives prises immédiatement après l’accident; 

8. causes de l’accident; 

9. mesures préventives mises en place pour éviter un accident semblable. 

.8 Soumettre au représentant du ministère les fiches signalétiques du SIMDUT conformément 
à la section 01 33 00 et à la section [01 47 15 - Développement durable - Construction] et 
à la section [02 81 01 - Matières dangereuses]. L’Entrepreneur doit également  conserver 
un exemplaire de ces fiches sur le chantier. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Transmettre au représentant du ministère 
une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.10 Transmettre au représentant du ministère un plan d’intervention en cas d’urgence en même 
temps que le programme de prévention. Ce plan d’intervention en cas d’urgence doit 
contenir les éléments énumérés à l’article  « EXIGENCES GÉNÉRALES » de la présente 
section. 

.11 Transmettre au représentant du ministère une copie des certificats de formation des 
travailleurs du chantier, notamment  pour les formations suivantes (lorsqu’applicable) : 

.1 secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire; 

.2 travaux susceptibles d’émettre des poussières d’amiante (obligatoire pour tout 
travail en présence d’amiante); 

.3 travaux en espaces clos  (obligatoire pour tout travail en espaces clos); 

.4 cadenassage  (obligatoire pour tout travail nécessitant du cadenassage); 

.5 conduite sécuritaire des chariots élévateurs  (obligatoire pour toute utilisation de 
chariots élévateurs); 

.6 conduite sécuritaire de plates-formes de travail élévatrices  (obligatoire pour toute 
utilisation de plates-formes élévatrices); 

.7 toute autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention. 
De plus, les attestations du Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de  
construction doivent être disponibles sur demande sur le chantier.  
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.12 Plans et attestations de conformité d’ingénieur : l’Entrepreneur doit transmettre au 
représentant du ministère et à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST) une copie signée et scellée par un ingénieur de tous les plans 
qui sont requis en vertu du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), 
d’une autre loi, d’un autre règlement ou d’une autre clause du devis ou du contrat. Il doit 
également transmettre une attestation de conformité signée par un ingénieur une fois que 
l’installation pour laquelle ces plans ont été conçus a été complétée et avant qu’une 
personne utilise cette installation. Une copie de ces documents doit être disponible en tout 
temps au chantier. 

 

1.4 PRODUCTION DE L'AVIS D’OUVERTURE DE CHANTIER 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l’avis d’ouverture de chantier à la CNESST.  
Transmettre au représentant du ministère une copie de l’avis d’ouverture et de l’accusé-
réception transmis par la CNESST. 

À la fin de l’ensemble des travaux,  l’avis de fermeture doit être transmis à la CNESST, 
avec copie au représentant du ministère.  

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle  du maître d’œuvre en tout temps à l’intérieur des 
limites du chantier et partout ailleurs où il doit exécuter des travaux dans le cadre du présent 
projet. L’Entrepreneur doit reconnaître la responsabilité de maître d’œuvre et s’identifier 
ainsi dans l’avis d’ouverture de chantier qu’il transmet à la CNESST.   

.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de 
définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet. 

 

1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce 
qui a trait à l'exécution des travaux. 

 

1.6 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le représentant du ministère avant le début 
des travaux, et en assurer la direction. 

.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est 
question de la santé et de la sécurité sur le chantier. 

.3 S’il est prévu qu’il y aura 25 travailleurs ou plus sur le chantier, à un moment quelconque 
des travaux, l’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions 
tel que requis par le Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 4). Une 
copie du procès-verbal des réunions du comité de chantier doit être transmise au 
représentant du ministère  au maximum 5 jours suivant la date de la réunion du comité. 

 

1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Exécuter les travaux conformément à la section [01 41 00 - Exigences réglementaires].  
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.2 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont 
applicables à l’exécution des travaux. 

.3 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des 
travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

.4 Toujours utiliser la version la plus récente des normes citées dans le Code de sécurité pour 
les travaux de construction (S-2.1, r.4), nonobstant la date indiquée dans ce Code. 

 

1.8 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c. S-2.1) et au Code 
de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 4.) en plus de respecter toutes les 
exigences du présent devis.  

 

1.9 RESPONSABILITÉS 

 

.1 L’Entrepreneur doit accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement 
dévolues au maître d’œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail ( L.R.Q., 
chapitre S-2.1) et du Code de sécurité pour les travaux de construction(S-2.1, r.4). 

.2 L’Entrepreneur doit assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes 
présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer 
également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de 
l'environnement dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.3 Peu importe la taille et la localisation du chantier, l’Entrepreneur doit délimiter clairement 
les limites du chantier par des moyens physiques; il doit également se conformer aux 
exigences spécifiques de la réglementation à ce sujet. Les moyens choisis pour délimiter le 
chantier doivent être soumis au représentant du ministère. 

.4 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées 
dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, 
territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le programme de 
prévention préparé pour le chantier. 

 

1.10 TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR DES ENTREPRENEURS EXTERNES 

.1 Sur ce chantier, il est prévu que les travaux suivants seront exécutés par un entrepreneur 
externe qui n’est pas engagé par l’Entrepreneur : 

 

.2 L’Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et la sécurité 
des entrepreneurs externes qui ne sont pas en lien contractuel avec lui mais qui sont 
mandatés par le représentant ministériel pour effectuer certains travaux. En contrepartie, 
ces entrepreneurs externes ont l’obligation de se soumettre à l’autorité de l’Entrepreneur 
(maître d’œuvre).  Une entente de subordination devra être signée par l’Entrepreneur et par 
chaque entrepreneur externe à cet effet et remise au représentant ministériel avant le début 
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des travaux de chaque entrepreneur externe (voir le libellé à l’article ENTENTE DE 
SUBORDINATION EN MATIÈRE DE SST). 

 

1.11 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Avant d'entreprendre les travaux, rédiger un programme de prévention propre au chantier, 
fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers conformément à l’article 
« ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS » et à l’article  « RISQUES INHÉRENTS 
AU SITE DES TRAVAUX» de la présente section. Mettre ce programme en application 
et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le personnel du 
chantier. Le programme de prévention doit tenir compte des particularités du projet et doit 
couvrir l’ensemble des travaux réalisés sur le chantier. 

 Le programme de prévention doit inclure au minimum les éléments suivants: 

.1 politique de l’entreprise en matière de santé et de sécurité;  

.2 description des étapes des travaux; 

.3 coût total des travaux, échéancier et courbe prévue des effectifs; 

.4 organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité; 

.5 organisation physique et matérielle du chantier; 

.6 identification des risques pour chaque étape des travaux, mesures de prévention 
correspondantes et modalités de mise en application; 

.7 identification des mesures de prévention en lien avec les risques spécifiques 
inhérents au lieu de travail indiqués à l’article RISQUES INHÉRENTS AU SITE 
DES TRAVAUX; 

.8 identification des mesures de prevention pour la santé et la sécurité des employés 
et/ou du public du site des travaux tel qu’indiqué à l’article EXIGENCES 
SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES OCCUPANTS ET 
DU PUBLIC; 

.9 formation requise; 

.10 procédure en cas d’accident/blessures; 

.11 engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de prévention; 

.12 grille d’inspection du chantier basée sur les mesures préventives; 

.13 plan d’intervention en cas d’urgence, lequel doit contenir au minimum les éléments 
suivants : 
.1 procédure d’évacuation du chantier; 
.2 identification des ressources (police, pompiers, ambulances etc.); 
.3 identification des personnes responsables sur le chantier; 
.4 identification des secouristes; 
.5 organigramme de communication (incluant le responsable du site et le 

représentant du ministère); 
.6 formation requise pour les personnes responsables de son application; 
.7 toute autre information nécessaire, compte tenu des caractéristiques du 

chantier. 
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Le représentant du ministère remettra à l’Entrepreneur la procédure d’évacuation 
du site, s’il y a lieu; ce dernier devra alors arrimer la procédure du chantier avec 
celle du site et la transmettre au représentant du ministère. 

.2 Le représentant du ministère peut transmettre ses observations par écrit si le programme de 
prévention comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un programme révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer 
ces préoccupations. 

.3 En plus du programme de prévention, au cours des travaux l’Entrepreneur devra élaborer 
et transmettre au représentant du ministère une procédure écrite spécifique pour tout travail 
présentant des risques élevés d’accidents (exemple : procédure de démolition, procédure 
particulière d’installation, plan de levage, procédure d’entrée en espaces clos, procédures 
de coupures électriques, etc.) ou à la demande du représentant du ministère. 

.4 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à 
la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux 
équipements de protection individuelle.  

.5 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans 
compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat 
pour le travail à effectuer. 

.6 Tous les équipements mécaniques (exemples : appareils de levage de personnes ou de 
matériaux, pelles mécaniques, pompes à béton, scies à béton, sans s’y limiter) doivent être 
inspectés avant leur livraison sur le chantier. L’Entrepreneur doit obtenir un certificat 
d’inspection signé par un mécanicien et datant de moins d’une semaine avant l’arrivée de 
chaque équipement sur le chantier, et le conserver sur le chantier; il devra le remettre au 
représentant du ministère sur demande.   

.7 S’assurer que toutes les inspections (quotidiennes, périodiques, annuelles, etc.) des 
équipements de levage de personnes ou de matériaux exigées par les normes en vigueur 
sont réalisées et être en mesure de remettre une copie des certificats d’inspection sur 
demande du représentant du ministère. 

.8 Le représentant du ministère  peut en tout temps, s’il suspecte une défectuosité ou un risque 
d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de tout équipement et exiger une inspection par un 
spécialiste de son choix.  

.9 Le représentant du ministère doit être consulté pour la localisation des bouteilles et 
réservoirs de gaz sur le chantier. 

 

1.12 RISQUES INHÉRENTS AU SITE DES TRAVAUX 

.1 En plus des risques reliés aux tâches à exécuter, le personnel chargé des travaux sur le 
chantier sera exposé aux risques suivants, inhérents au lieu où seront réalisés les travaux.  

À l’endroit où auront lieu les travaux, il y a notamment présence de : 
.1 matériaux contenant de l’amiante; 
.2 matériaux contenant du plomb; 
.3 moisissures; 
.4 autres matières dangereuses (préciser); 
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.5 espaces clos; 

.6 lignes électriques aériennes; 

.7 services souterrains (électricité, gaz, vapeur, aqueduc, etc.); 

.8 laboratoires; 

.9 arbres et aménagement paysager à conserver et à protéger; 

.10 sols potentiellement instables; 

.11 clôtures de fils barbelés; 

.12 plan d’eau situé à proximité; 

.13 [autre à spécifier]; 

.14 [autre à spécifier]; 

.15 [autre à spécifier]. 
 

L’Entrepreneur doit procéder à une évaluation des risques du site pour valider ces 
informations et voir si d’autres risques sont présents sur le site. Il doit inclure dans son 
programme de prévention tous les risques qui ont été identifiés 

 

1.13 EXIGENCES SPÉCIFIQUES POUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES 
OCCUPANTS ET DU PUBLIC 

 

.1 Le site où auront lieu les travaux est occupé par des employés et/ou du public pendant les 
périodes suivantes : [spécifier les périodes], bien que ces personnes n’auront pas accès au 
chantier de l’Entrepreneur : L’Entrepreneur doit tenir compte des exigences spécifiques 
suivantes pour la protection des employés et/ou du public :  

.1 [        ] 

.2 [        ] 

.3 [        ] 
Ces exigences doivent être incluses dans le programme de prévention de l’Entrepreneur 
ainsi que toutes les autres mesures prévues par l’Entrepreneur pour protéger la santé et la 
sécurité des employés et/ou du public présents sur le site. 

 

1.14 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 Lorsqu’une source de danger non spécifiée dans les documents contractuels et non 
identifiable lors de l’inspection préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant 
l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit arrêter immédiatement les travaux, aviser la 
personne responsable de la santé et de la sécurité sur le chantier, mettre en place des 
mesures de protection temporaires pour les travailleurs et le public et prévenir le 
représentant du ministère verbalement et par écrit.  L’Entrepreneur doit par la suite faire 
les modifications nécessaires au programme de prévention et mettre en  place les mesures 
de sécurité nécessaires pour que les travaux puissent reprendre. 
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1.15 PERSONNE RESPONSABLE DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Si le chantier rencontre les critères de l’article 2.5.3 du Code de sécurité pour les travaux 
de construction (S-2.1, r.4), l’Entrepreneur doit embaucher une personne compétente et 
autorisée à titre d’agent de sécurité, et l'affecter à temps plein dès le début des travaux. Les 
tâches de cette personne doivent être dédiées exclusivement à la gestion de la santé et de 
la sécurité sur le chantier. L’agent de sécurité doit répondre aux critères suivants : 

.1 détenir une attestation d'agent de sécurité délivrée par la CNESST depuis un 
minimum de [_____] années; 

.2 posséder une expérience pratique sur un chantier où sont menées des activités 
associées similaires à celles du projet; 

.3 posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en 
milieu de travail; 

.4 assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière 
de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont 
complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les 
travaux; 

.5 assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail 
et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur; 

.6 être présent en tout temps sur le chantier durant l'exécution des travaux; 

.7 inspecter les travaux et s’assurer du respect de toutes les exigences réglementaires 
et de celles qui sont indiquées dans les documents contractuels ou le programme 
de prévention; 

.8 tenir un registre quotidien de ses interventions et en transmettre une copie au 
représentant du ministère au minimum une fois par semaine. 
 

L’attestation de l’agent de sécurité doit être transmise au représentant du ministère avant 
le début des travaux. 

.2 Lorsque l’embauche d’un agent de sécurité n’est pas requise ou que cet agent est embauché 
par le représentant du ministère, l’Entrepreneur doit nommer une personne compétente 
comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité et ce, peu importe la taille 
du chantier ou le nombre de travailleurs présents. Cette personne doit être présente en tout 
temps sur le chantier et doit être en mesure de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la santé et la sécurité des personnes et des biens à pied d’œuvre et dans 
l’environnement immédiat du chantier qui pourrait être affecté par le déroulement des 
travaux. L’Entrepreneur doit transmettre le nom de cette personne au représentant du 
ministère avant le début des travaux.  

1.16 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 
affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province et en consultation avec le représentant du ministère. 

.2 Au minimum, les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un 
endroit facilement accessible pour les travailleurs : 
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.1 avis d’ouverture du chantier; 

.2 identification du maître d’œuvre; 

.3 politique de l’entreprise en matière de SST; 

.4 programme de prévention spécifique au chantier; 

.5 plan d’urgence; 

.6 procès-verbaux des réunions du comité de chantier; 

.7 noms des représentants au comité de chantier; 

.8 nom des secouristes; 

.9 rapports d’intervention et de correction émis par la CNESST. 

 

1.17 INSPECTIONS ET CORRECTIFS EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Inspecter les lieux de travail, compléter la grille d’inspection du chantier et la soumettre au 
représentant du ministère conformément à l’article « DOCUMENTS/ ÉCHANTILLONS 
À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION » de la présente section. 

.2 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 
conformes constatées lors des inspections mentionnées au paragraphe précédent ou 
constatées par l'autorité compétente ou par le représentant du ministère ou son mandataire. 

.3 Remettre  au représentant du ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la 
situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 

.4 L’Entrepreneur doit accorder à l’agent de sécurité ou, lorsqu’il n’y a pas d’agent de 
sécurité, à la personne mandatée pour s’occuper de la santé et de la sécurité, toute l’autorité 
nécessaire pour ordonner l’arrêt et la reprise des travaux lorsqu’il juge que c’est nécessaire 
ou souhaitable pour des raisons de santé et de sécurité. Il devra faire en sorte que la santé 
et la sécurité du public et du personnel de chantier ainsi que la protection de 
l’environnement aient toujours préséance sur les questions reliées au coût et au calendrier 
des travaux. 

.5 Le représentant du ministère ou son mandataire peut ordonner l'arrêt des travaux si 
l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions 
jugées non conformes en matière de santé et de sécurité. Sans limiter la portée des articles 
précédents, il peut également en tout temps ordonner l’arrêt des travaux si, selon sa 
perception, il existe un danger ou un risque pour la santé ou la sécurité du personnel de 
chantier ou du public ou pour l’environnement. 

 

1.18 PRÉVENTION DE LA VIOLENCE 

.1 La gestion santé et la sécurité sur les chantiers de Travaux publics et services 
gouvernementaux Canada inclut la mise en place de mesures visant à protéger la santé 
psychologique de toutes les personnes qui accèdent sur le site où ont lieu les travaux. Ainsi, 
en plus de la violence physique, les abus verbaux, l’intimidation et le harcèlement ne sont 
pas tolérés sur le site. Toute personne qui démontre de tels gestes ou comportements 
recevra un avertissement et/ou pourrait être expulsée du chantier de façon définitive par le 
représentant du ministère. 
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1.19 DYNAMITAGE 

.1 Le dynamitage ou toute autre utilisation d'explosifs sont autorisés seulement si le 
représentant du ministère a transmis des instructions écrites à ce sujet. 

.2 Effectuer les opérations de dynamitage conformément à la section [31 23 16.26 - 
Excavation dans le roc]. 

.3 Toute opération impliquant des explosifs doit être effectuée sous la supervision immédiate 
d’un boutefeu qualifié. 

.4 L’achat, le transport, l’entreposage et l’utilisation des explosifs doivent respecter les 
dispositions des lois fédérales et provinciales applicables:    

.1 Canada: Loi sur les explosifs (E-17), Règlement sur les explosifs (C.R.C. CH. 599), 
norme relative aux dépôts d’explosifs de sautage de détonateurs, Loi et Règlement 
sur le transport des marchandises dangereuses.  

.2   Québec: Loi sur les explosifs (E-22), Règlement d’application sur les explosifs 
(E-22, r.1), Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4), 
Règlement sur le transport des matières dangereuses. 

.5 L’Entrepreneur doit obtenir tous les permis requis en vertu des lois et règlements 
susmentionnés et en garder une copie facilement accessible au chantier. 

.6 L’Entrepreneur doit faciliter la visite du chantier et des dépôts d’explosifs ainsi que 
l’inspection des véhicules servant à leur transport à tous les représentants gouvernementaux 
et officiers de police qui ont juridiction en matière d’explosifs. 

 

1.20 DISPOSITIFS À CARTOUCHES 

.1 N'utiliser des dispositifs à cartouches qu'avec la permission écrite du représentant du 
ministère. 

.2 Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un certificat de formation 
et satisfaire à toutes les exigences de la section 7 du Code de sécurité pour les travaux de 
construction (S-2.1, r. 4). 

.3 Tout autre dispositif à cartouche doit être utilisé selon les indications du fabricant et selon 
les normes et règlements applicables. 

 

 

1.21 UTILISATION DE LA VOIE PUBLIQUE 

.1 Lorsqu’il est nécessaire d’empiéter sur la voie publique pour des raisons opérationnelles 
ou pour assurer la sécurité des travailleurs, des occupants ou du public (ex : utilisation 
d’échafaudages, grues, travaux de creusement, etc.), l’Entrepreneur doit obtenir à ses frais 
toutes les autorisations et tous les permis requis par l’autorité compétente. 
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.2 L’Entrepreneur doit installer à ses frais toute la signalisation, les barricades et les autres 
dispositifs exigés par la réglementation pour assurer la sécurité du public et de ses propres 
installations. 

 

1.22 CADENASSAGE 

.1 Pour tout travail sur de l’équipement alimenté par l’électricité ou par toute autre source 
d’énergie, l’Entrepreneur doit transmettre une procédure générale de cadenassage au 
représentant du ministère et la mettre en application. 

.2 Le personnel de supervision et tous les travailleurs concernés par les travaux nécessitant 
du cadenassage doivent avoir suivi une formation sur le cadenassage donnée par un 
organisme reconnu; l’Entrepreneur doit transmettre les attestations de formation au 
représentant du ministère. 

.3 Avant d’entreprendre le cadenassage d’un équipement dans un site occupé, l’Entrepreneur 
doit coordonner ses travaux avec le représentant du site si la coupure des sources d’énergie 
peut avoir une incidence sur les opérations du site ou sur les occupants. 

.4 L’Entrepreneur doit identifier une personne qualifiée comme étant responsable du 
cadenassage et doit s’assurer que cette personne rédige une fiche de cadenassage pour 
chaque équipement qui doit être cadenassé. La fiche de cadenassage doit être transmise au 
représentant du ministère  au minimum 48 heures avant le début des travaux; ce dernier la 
fera vérifier par un représentant du site si les travaux ont lieu dans un immeuble existant. 
La fiche de cadenassage doit comprendre au minimum les informations suivantes 

.1 description des travaux à exécuter; 

.2 identification, description et emplacement du circuit et/ou de l’équipement à 
cadenasser; 

.3 identification des sources d’énergie qui alimentent l’équipement; 

.4 identification de chacun des points de coupure; 

.5 séquence du cadenassage et du dégagement de l’énergie résiduelle ainsi que 
séquence du décadenassage; 

.6 liste du matériel de cadenassage nécessaire; 

.7 méthode de vérification de la mise à énergie zéro; 

.8 nom et signature de la personne qui a rédigé la fiche; 

Sur demande du représentant du ministère, l’Entrepreneur devra consigner  

toutes ces informations sur le formulaire du représentant du site. 

 

.5 Au moment du cadenassage, la personne responsable devra dater la fiche et s’assurer que 
chaque travailleur impliqué dans les travaux sur le circuit/l’équipement cadenassé appose 
son nom sur la fiche et la signe. 
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1.23 TRAVAUX DE NATURE ÉLECTRIQUE 

.1 L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travaux de nature électrique sont exécutés par 
des employés qualifiés conformément à la réglementation provinciale sur la qualification 
et la formation professionnelle.  

.2 L’Entrepreneur doit respecter les exigences de la norme CSA Z462 Sécurité en matière 
d’électricité au travail.  

.3 Tout travail sur un appareillage électrique doit être faite hors tension, sauf s’il n’est pas 
possible de déconnecter complètement cet appareillage.  

.4 L’Entrepreneur doit respecter toutes les exigences du paragraphe « Cadenassage » de la 
présente section. 

.5 L’Entrepreneur doit aviser par écrit le représentant du ministère pour tout travail qu’il est 
impossible de faire hors tension et obtenir son autorisation. Il devra démontrer au 
représentant du ministère qu’il est impossible de faire les travaux hors tension et fournir 
toutes les informations nécessaires pour compléter et obtenir un permis de travail sous 
tension (méthode de travail, évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de protection, 
équipements de protection, etc.) avant le début des travaux, sauf pour les cas d’exception 
prévus dans la norme CSA Z462 Sécurité en électricité. 

.6 Le permis de travail sous tension doit contenir au minimum les éléments suivants : 

a. description du circuit et de l’appareillage et emplacement; 

b. justification de la nécessité de faire les travaux sous tension; 

c. description des pratiques sécuritaires de travail à adopter`; 

d. conclusions de l’analyse de danger de choc électrique; 

e. délimitation du périmètre de protection contre les chocs électriques; 

f. conclusions de l’analyse de danger d’éclair d’arc électrique; 

g. description du périmètre de protection contre les éclairs d’arc électrique; 

h. description de l’équipement de protection individuel requis; 

i. description des moyens pour restreindre l’accès aux personnes non qualifiées; 

j. preuve qu’une séance d’information a eu lieu; 

k. signature d’approbation de travaux sous tension (par une personne en autorité ou 
par le propriétaire). 

 

.7 Si pour les besoins opérationnels des occupants du site, le représentant du site exige que 
l’Entrepreneur fasse des travaux sous tension, ce dernier devra obtenir toutes les 
informations nécessaires pour compléter un permis de travail sous tension (méthode de 
travail, évaluation du niveau d’arc électrique, périmètre de protection, équipements de 
protection, etc.) et le faire signer par le représentant du site désigné par le représentant du 
ministère  avant le début des travaux. 
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1.24 EXPOSITION À L’AMIANTE 

Il n’est pas prévu que les travaux visés par le présent devis impliquent la manipulation de matériaux 
contenant de l’amiante ; toutefois, si l’Entrepreneur ou si le représentant du ministère ou son mandataire 
découvrent des matériaux qui sont susceptibles de contenir de l’amiante, l’Entrepreneur doit interrompre 
immédiatement les travaux et aviser le représentant du ministère. S’il est par la suite démontré que ces 
matériaux contiennent de l’amiante, l’Entrepreneur devra respecter les exigences suivantes. 

 
Avant le début de tout travail susceptible d’émettre des poussières d’amiante, l’Entrepreneur doit : 

1. Fournir une procédure écrite de travail identifiant le niveau de risque des travaux (faible, modéré, 
élevé), tel que défini dans la section 3.23 du Code de sécurité pour les travaux de construction S-
2.1, r-4, et qui tient compte de toutes les exigences de  

a. cette même section. 
 

2. Transmettre les certificats démontrant que tous les travailleurs impliqués dans les travaux ont reçu 
une formation sur les risques reliés à l’amiante et sur la procédure exigée au paragraphe précédent.
    

 
3. Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la 

procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 
 
 

1.25 CONTAMINATION FONGIQUE 
 
Il n’est pas prévu que les travaux visés par le présent devis impliquent la manipulation de matériaux 
contaminés par des moisissures ; toutefois, si l’Entrepreneur ou si le représentant du ministère ou son 
mandataire découvrent des matériaux qui sont susceptibles d’être contaminés par des moisissures, 
l’Entrepreneur doit interrompre immédiatement les travaux et aviser le représentant du ministère. S’il est 
par la suite démontré que ces matériaux contiennent des moisissures, l’Entrepreneur devra respecter les 
exigences suivantes. 

 
Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles d’entrer en contact avec 
matériaux contaminés par des moisissures, l’Entrepreneur doit : 

 
1. Fournir une procédure écrite de travail qui respecte les exigences du Code de sécurité pour les 

travaux de construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le document « Lignes 
directrices sur les moisissures pour l’industrie canadienne de la construction publié par le 
l’Association canadienne de la construction (http://www.cca-
acc.com/documents/electronic/cca82/acc82.pdf). 
 

2. Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la 
procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 

 

1.26 EXPOSITION À LA SILICE 
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Pour tout travail intérieur ou extérieur générant de la poussière de silice, l’Entrepreneur doit respecter les 
exigences ci-dessous, en plus de respecter celles du Code de sécurité pour les travaux de construction S-
2.1, r.4. 
 

1. Travailler en milieu humide ou utiliser des outils avec apport d’eau afin de réduire 
l’empoussièrement, sinon capter les poussières à la source et les retenir dans un filtre à haute 
efficacité pour ne pas les propager dans l’environnement. 
 

2. Nettoyer les surfaces et les outils avec de l’eau, jamais avec de l’air comprimé. 
 

3. Sabler et décaper les surfaces en utilisant un abrasif contenant moins de 1 % de silice (aussi appelé 
silice amorphe). 

 
4. Installer des écrans ou des cloisons pour éviter la migration des poussières en dehors de la zone de 

travail et ainsi protéger les autres travailleurs et le public. 
 

5. Porter les équipements de protection respiratoire et de protection oculaire durant toutes les 
opérations susceptibles de produire des poussières de silice conformément aux exigences du Code 
de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4. 

 
6. Porter une combinaison de protection pour empêcher la contamination à l’extérieur du site. 
 
7. Ne pas manger, ni boire, ni fumer dans une aire empoussiérée. 

 
8. Se laver les mains et le visage avant de boire, de manger ou de fumer  

 
 

1.27 DÉCAPAGE AU JET D’ABRASIF 
         
      Avant le début de tout travail de décapage au jet d’abrasif, l’Entrepreneur doit : 
 

1. Fournir une procédure écrite de travail qui respecte les exigences de la section 3.20 du Code de 
sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.4 . 
 

2. Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la 
procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 
 

3. Tous les travaux de sablage et de décapage doivent être réalisés avec un abrasif contenant moins de 
1% de silice. 
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1.28 ENLÈVEMENT DE PEINTURE À BASE DE PLOMB 
 
Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles de manipuler des matériaux 
contenant de la peinture au plomb ou d’autres substances contenant du plomb, l’Entrepreneur doit : 
 

1. Fournir une procédure écrite qui respecte les exigences du Code de sécurité pour les travaux de 
construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le document « Directives concernant 
l’exposition au plomb sur les chantiers de construction » publié par le Ministère du Travail de 
l’Ontario (http://www.labour.gov.on.ca/french/hs/pdf/gl_lead.pdf). En cas de différences entre la 
réglementation du Québec et le document de l’Ontario, l’exigence la plus sévère s’applique. 
 

2. Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la 
procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 

 
 
 

1.29 EXPOSITION AUX FIENTES D’ANIMAUX 
 
Avant le début de tout travail pour lesquels des travailleurs sont susceptibles d’entrer en contact avec 
matériaux contaminés par des fientes d’animaux, l’Entrepreneur doit : 
 

1. Fournir une procédure écrite qui respecte les exigences du Code de sécurité pour les travaux de 
construction, S-2.1, r.4 ainsi que les exigences indiquées dans le document «Des fientes de 
pigeons dans votre lieu de travail : méfiez-vous » publié par la CNESST 
(http://www.csst.qc.ca/publications/100/Documents/DC100_1331_1web2.pdf) 

 
2. Démontrer qu’il a sous la main tout le matériel et les équipements nécessaires au respect de la 

procédure et à l’exécution sécuritaire des travaux. 
 
 
 

1.30 PROTECTION RESPIRATOIRE 

1. L’Entrepreneur doit s’assurer que tous les travailleurs qui doivent porter un appareil de 
protection respiratoire dans le cadre de leurs tâches ont suivi une formation à cet effet de 
même que les essais d’ajustement de leur appareil respiratoire, conformément à la norme 
CSA Z94.4 Choix, entretien et utilisation des respirateurs. Les attestations des essais 
d’ajustement doivent être remises au représentant du ministère sur demande. 

 

1.31 PRÉVENTION DES RISQUES DE CHUTES 
 

1. Planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des dangers de chutes 
ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de protection 
individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les chutes est requise, les travailleurs 
devront utiliser un harnais de sécurité conformément à la norme CAN - CSA- Z-259.10 - M90. La 
ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée comme protection contre les chutes. 
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2. Toutes les personnes utilisant une plate-forme élévatrice (ciseaux, mât télescopique, mât articulé, 
mât rotatif, etc.) doivent avoir reçu une formation à cet effet. 

 
3. Le port du harnais de sécurité est obligatoire dans toutes les plates-formes élévatrices à mât 

télescopique, articulé ou rotatif. 
 

4. Délimiter une zone de danger autour de chaque plate-forme élévatrice. 
 

5. Toute ouverture dans un plancher ou dans un toit doit être entourée d’un garde-corps ou recouverte 
d’un couvercle fixé au plancher et résistant aux charges auxquelles il peut être soumis et ce, peu 
importe les dimensions de cette ouverture et la hauteur de chute qu’elle représente. 
 

6. Toute personne qui travaille à moins de deux mètres d’un endroit présentant un risque de chute de 
trois mètres et plus doit utiliser un harnais de sécurité conformément aux exigences de la 
réglementation, à moins qu’il y ait présence d’un garde-corps ou d’un autre élément offrant une 
sécurité équivalente. 
 

7. Malgré les exigences de la réglementation, le représentant du ministère peut exiger l’installation de 
garde-corps ou l’utilisation de harnais de sécurité pour certaines situations particulières présentant 
un risque de chutes de moins de 3 mètres. 
 
 
 

1.32 ÉCHAFAUDAGES 
 
 
En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui utilise des 
échafaudages doit respecter les exigences suivantes: 
 
 
Assises  
 

1. Les échafaudages doivent être installés sur des assises solides de façon à ne pouvoir ni glisser, ni 
basculer.  

2. L’Entrepreneur qui désire installer un échafaudage sur une toiture, une avancée de toit, une 
marquise ou une mansarde doit soumettre au représentant du ministère ses calculs de charges ainsi 
que les plans signés et scellés par un ingénieur et obtenir son autorisation avant de débuter 
l’installation. 

 
 
Assemblage, contreventement et amarrage  
 

1. Tous les échafaudages doivent être assemblés, contreventés et amarrés conformément aux 
instructions du fabricant et aux dispositions du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

2. Pour toute situation où il est nécessaire d’enlever certains éléments de l’échafaudage (ex. : 
croisillons), l’Entrepreneur doit soumettre au représentant du ministère, avant l’assemblage de 
l’échafaudage,  une procédure d’assemblage signée et scellée par un ingénieur attestant que 
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l’échafaudage ainsi assemblé permettra d’effectuer les travaux de façon sécuritaire, compte tenu 
des charges qui y seront appliquées. 

3. Pour toute structure d’échafaudage dont la portée entre deux appuis est supérieure à trois mètres, 
l’Entrepreneur doit fournir au représentant du ministère, avant l’assemblage de l’échafaudage, un 
plan d’assemblage signé et scellé par un ingénieur. 

 
 
Protection contre les chutes durant l’assemblage  
 

1. En tout temps, lors de l’assemblage, tous les travailleurs doivent être protégés contre les chutes 
s’ils sont exposés à un risque de chute de plus de trois mètres.  

 
Planchers  
 

1. Les planchers des échafaudages doivent être conçus et installés conformément aux dispositions du 
Code de sécurité pour les travaux de construction. 

2. Si des madriers sont utilisés, ils doivent être approuvés et estampillés, conformément aux 
dispositions de l’article 3.9.8 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 

3. Les échafaudages de quatre sections et plus (ou six mètres) de hauteur doivent avoir un plancher 
plein couvrant toute la surface des boulins à tous les trois mètres de hauteur ou fraction de trois 
mètres et les éléments de ces planchers ne doivent en aucun temps être déplacés pour créer des 
paliers intermédiaires. 

 
 
Garde-corps  
 

1. Un garde-corps doit être installé à tous les paliers de travail. 
2. Les croisillons de contreventement ne doivent pas être considérés comme garde-corps. 
3. Si les planchers ne sont pas pleins, les garde-corps doivent être installés juste au-dessus de la 

bordure du plancher, de façon à ce qu’il n’y ait aucun espace horizontal vide entre le plancher et le 
garde-corps. 

4. Dans le cas des échafaudages de quatre sections (ou six mètres) et plus de hauteur où des planchers 
pleins sont exigés,  les garde-corps doivent être installés à chacun de ces paliers au début des 
travaux et rester en place jusqu’à la fin des travaux. 

 
Moyens d’accès  
 

1. L’Entrepreneur doit s’assurer que les moyens d’accès à l’échafaudage ne compromettent pas la 
sécurité des travailleurs.  

2. Lorsque les planchers de l’échafaudage sont constitués de madriers, des échelles doivent être 
installées de façon à ce que les madriers qui dépassent n’entravent pas la montée ou la descente. 

3. Nonobstant les dispositions du Code de sécurité pour les travaux de construction, on doit installer 
des escaliers sur tous les échafaudages comportant six rangées et plus de montants et six sections 
et plus (ou neuf mètres) de hauteur.  

 
Protection du public et des occupants 

1. Lorsque les échafaudages sont installés dans une zone accessible au public, l’Entrepreneur doit 
prendre les moyens pour empêcher le public d’accéder aux échafaudages et, s’il y a lieu, à l’aire de 
travail ou d’entreposage située à proximité de ces échafaudages. 
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2. L’Entrepreneur doit installer des passages couverts, des filets ou autres dispositifs du même genre 
pour protéger les travailleurs, le public et les occupants contre les chutes d’objets. Le moyen de 
protection choisi doit être approuvé par le représentant du ministère. 
 

 
Plans d’ingénieur 

1. En plus de ceux exigés par le Code de sécurité pour les travaux de construction, le représentant du 
ministère se réserve le droit d’exiger des plans d’ingénieur pour d’autres types ou configurations 
d’échafaudages. 

2. Un plan signé et scellé par un ingénieur est requis pour tout échafaudage sur lequel seront fixés des 
toiles, bâches ou autres dispositifs donnant prise au vent. 

3. Une attestation de conformité signée par un ingénieur est requise pour tous les cas où un plan 
d’ingénieur est exigé et ce, avant qu’une personne utilise l’installation qui fait l’objet de ce plan. 
Une copie de ces documents doit être disponible en tout temps au chantier. 

 
 

1.33 ESPACES CLOS 
 
En plus de respecter la réglementation provinciale qui s’applique aux espaces clos, l’Entrepreneur doit 
respecter les exigences énoncées aux paragraphes suivants. 
 
Le représentant du ministère se réserve le droit, selon la nature des risques des espaces clos, des travaux à 
exécuter et/ou du niveau de compétences en matière d’espaces clos démontré par  l’Entrepreneur, d’ 
exiger à ce dernier d’utiliser les services d’une firme spécialisée en santé et sécurité ou en espaces clos 
pour faire l’analyse des risques inhérents aux espaces clos, pour compléter le permis d’entrée, pour 
effectuer la surveillance des travaux ou pour toute autre tâche reliée aux travaux en espaces clos. 
 
 
Informations sur les espaces clos présents sur le site 
 

1. La liste suivante présente de façon non limitative les espaces clos dans lesquels l’Entrepreneur est 
susceptible de devoir accéder au cours du présent projet :  

 
Liste des espaces clos 

 
2. L’Entrepreneur doit prendre en considération chacun de ces espaces clos et doit également ajouter 

à  cette liste les nouveaux espaces clos qu’il est susceptible de construire/d’installer au cours du 
présent projet. 
 

 
Personne responsable de la santé et de la sécurité des travaux en espaces clos 
 

1. L’Entrepreneur doit désigner une personne responsable de la santé et de la sécurité des 
travaux en espaces clos. Cette personne doit être une personne qualifiée, tel que défini à 
l’article 297 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1, r.13). Elle doit être 
présente en tout temps pendant les travaux en espaces clos et doit s’assurer que toutes les 
exigences de la réglementation et les exigences énoncées dans la présente section sont 
respectées. Elle doit notamment compléter  et émettre le permis d’entrée en espace clos. 
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Formation 
 

1. Toutes les personnes ayant accès à un espace clos, ainsi que la personne responsable et le 
surveillant de l’espace clos, doivent avoir suivi une formation sur  l’entrée en espaces clos. 

 
2. Toutes les personnes qui ont à utiliser des appareils respiratoires autonomes pour l’accès aux 

espaces clos doivent avoir suivi une formation sur l’utilisation de tels appareils. 
 

3. Toutes les personnes identifiées à titre de sauveteurs pour les espaces clos doivent avoir suivi une 
formation sur le sauvetage en espaces clos. 
 

4. Chacune des formations exigées aux paragraphes précédents doit être donnée par une firme 
spécialisée en santé et sécurité ou en espaces clos.  

 
5. Les certificats de formation des personnes indiquées ci-dessus doivent être transmis au 

représentant du ministère avant le début des travaux en espaces clos. 
 

 
 Évaluation des risques des espaces clos 

 
1. Pour chacun des espaces clos listés au début de la présente section, l’Entrepreneur doit 

obtenir les informations nécessaires auprès du représentant du site et procéder à l’évaluation 
des risques inhérents à chacun de ces espaces clos et qui sont relatifs : 
a. à l'atmosphère interne y prévalant, soit la concentration de l'oxygène, des gaz et des 

vapeurs inflammables, des poussières combustibles présentant un danger de feu ou 
d'explosion, ainsi que des catégories de contaminants généralement susceptibles d'être 
présents dans cet espace clos ou aux environs de celui-ci; 

b. à l'insuffisance de ventilation naturelle ou mécanique; 
c. aux matériaux qui y sont présents et qui peuvent causer l'enlisement, l'ensevelissement ou 

la noyade du travailleur, comme du sable, du grain ou un liquide; 
d. à sa configuration intérieure; 
e. aux tuyaux et conduites qui pénètrent dans l’espace clos; 
f. aux énergies, comme l'électricité, les pièces mécaniques en mouvement, les contraintes 

thermiques, le bruit et l'énergie hydraulique; 
g. aux sources d'inflammation telles que les flammes nues, l'éclairage, le soudage et le 

coupage, l’électricité statique ou les étincelles; 
h. à toute autre circonstance particulière, telle la présence de vermine, de rongeurs ou 

d’insectes. 
 

Ces évaluations des risques doivent être faites par la personne responsable de la santé et de la 
sécurité des travaux en espaces clos. Elles doivent être transmises au représentant du 
ministère pour analyse au minimum 10 jours avant la date prévue pour les travaux en espaces 
clos et doivent contenir également les informations suivantes: 

a. emplacement de l’espace clos; 
b. description de l’espace clos; 
c. dimensions de l’espace clos; 
d. nombre, emplacement et dimensions des ouvertures; 
e. contenu de l’espace clos (équipements, substances, etc.) 
f. date de l’évaluation; 
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g. nom et signature de la personne qui a procédé à l’évaluation et nom de son 
employeur. 

 
L’Entrepreneur doit faire le même exercice pour chacun des espaces clos qu’il construira/installera au 
cours du présent projet. 

 
Permis d’entrée en espaces clos 
 

1. L’Entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère pour analyse au minimum 5 jours 
avant la date prévue pour les travaux en espaces clos une copie de chaque permis d’entrée 
spécifique aux espaces clos dans lesquels il doit accéder. Les permis d’entrée doivent être 
complétés par la personne responsable de la santé et de la sécurité des travaux en espaces clos,  et 
doivent comprendre au minimum les informations suivantes : 

a. description du travail qui y sera exécuté et de la méthode de travail, incluant les 
équipements et outils requis pour faire ce travail; 

b. description des risques et des mesures de contrôle correspondantes, en fonction des 
résultats de l’évaluation des risques inhérents à l’espace clos faite au préalable et en 
fonction des risques inhérents aux travaux à exécuter; 

c. équipements de sécurité qui seront utilisés pour contrôler les risques des espaces clos 
(ex : ventilateur, détecteur de gaz, aspiration à la source, équipements de protection 
individuels, etc.); 

d. procédure de sauvetage contenant au minimum les éléments suivants : 
i. moyen de communication entre le surveillant de l’espace clos et les 

travailleurs à l’intérieur de l’espace clos; 
ii. équipements de sauvetage spécifique à chaque espace clos; 

iii. confirmation que le service d’intervention d’urgence de la municipalité a été 
avisé de la tenue de travaux en espaces clos spécifiquement sur le présent 
chantier et qu’il peut intervenir pour faire un sauvetage à l’intérieur d’un 
espace clos; sinon l’entrepreneur doit identifier les travailleurs du chantier 
qui agiront comme sauveteurs dans le cas où de tels sauveteurs doivent 
accéder à l’intérieur de l’espace clos (formation en sauvetage obligatoire); 

iv. emplacement du téléphone et numéro de téléphone du service d’intervention 
d’urgence de la municipalité (si applicable); 

e. date du permis d’entrée; 
f. nom de la personne qui émet le permis et nom de son employeur; 
g. nom du surveillant et nom de son employeur; 
h. nom des travailleurs qui doivent entrer dans l’espace clos et nom de l’employeur de 

chacun. 
 
 

2. Dans les cas où le représentant du site exige l’utilisation du permis d’entrée en espace clos 
spécifique à son site, l’Entrepreneur doit se conformer aux exigences de ce permis. 

 
Surveillance médicale 
 

1. L’Entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère un certificat médical datant de 
moins de deux ans pour toutes les personnes ayant à utiliser un appareil de protection respiratoire 
à adduction d’air. Ce certificat doit confirmer l’aptitude de chaque personne à utiliser ce genre 
d’appareil. 
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2. Il est recommandé que les personnes qui doivent travailler dans des systèmes de collecte d’égouts 
ou autres systèmes similaires soient vaccinés contre la diphtérie, le tétanos et l’hépatite “B”. 

 
Exigences pendant les travaux en espaces clos 
 

1. Avant chaque entrée dans un espace clos, la personne responsable doit effectuer des relevés de 
concentration d’oxygène, de gaz inflammables et de tous les gaz toxiques susceptibles d’être 
présents et consigner les résultats de ces relevés sur le permis d’entrée exigé précédemment.  

 
2. Aucun travailleur ne peut accéder à l’espace clos si les exigences suivantes ne sont pas 

respectées : 
a. la concentration d'oxygène doit être supérieure ou égale à 19,5% et inférieure ou égale 

à 23%; 
b. la concentration de gaz ou de vapeurs inflammables doit être inférieure ou égale à 10% 

de la limite inférieure d'explosion; 
c. la concentration des autres gaz ne doit pas excéder les normes prévues à l'annexe I du 

Règlement sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1, r.13). 
 

3. Si les concentrations d’oxygène et de gaz mesurées respectent les valeurs réglementaires, la 
personne responsable doit s’assurer que toutes les mesures de prévention indiquées sur le permis 
sont en place et doit finir de compléter le permis d’entrée (date, heure, signatures, etc.)  avant 
d’émettre le permis et de permettre l’accès à l’espace clos. 

 
4. Un permis d’entrée doit couvrir uniquement un quart de travail; l’Entrepreneur doit émettre un 

nouveau permis pour chaque quart de travail supplémentaire. 
 

5. Au cours des travaux à l’intérieur de l’espace clos, la concentration des gaz doit être mesurée en 
continu et le détecteur doit être installé au niveau de la zone respiratoire des travailleurs. Si les 
conditions prévalant à l’intérieur de l’espace clos sont telles que les travailleurs pourraient ne pas 
entendre/voir l’alarme du détecteur, l’entrepreneur doit trouver un moyen pour que le surveillant 
de l’espace clos puisse surveiller les mesures de concentration tout en maintenant la prise de 
mesures au niveau de la zone respiratoire des travailleurs. 

 
6. Si les travaux sont organisés de façon que des travailleurs peuvent se retrouver éloignés les uns 

des autres dans un espace clos de grandes dimensions, l’Entrepreneur doit prévoir des détecteurs 
de gaz supplémentaires. 

 
7. L’Entrepreneur doit fournir les détecteurs de gaz et les maintenir en bon état. Il doit être en 

mesure de démontrer que les détecteurs de gaz utilisés ont été calibrés et ajustés par la personne 
responsable ou par une personne qualifiée et selon les recommandations du fabricant. En tout 
temps, le représentant du ministère peut faire vérifier l’exactitude des appareils de l’Entrepreneur. 
En cas de défaillance d’un appareil de détection, les travaux doivent immédiatement être 
suspendus et tous les travailleurs doivent quitter l’espace clos. 
 

8. Le manuel du fabricant du détecteur de gaz doit être disponible sur le chantier. 
 

9. L’Entrepreneur doit prévoir un système de ventilation de puissance suffisante pour maintenir les 
concentrations de contaminants en dessous des limites de concentration réglementaires. 
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10. Si les travaux générant des contaminants dans l’air sont effectués (soudage, utilisation de 
produits, etc.), l’Entrepreneur doit, au besoin, installer un système d’aspiration des contaminants 
de façon à pourvoir respecter en tout temps les valeurs réglementaires de qualité de l’air. 

 
11. Si l’alarme d’un détecteur de gaz se déclenche, tous les travailleurs doivent sortir de l’espace 

clos. Les relevés de concentration doivent alors être inscrits sur le permis d’entrée. 
L’Entrepreneur doit alors identifier la source de contamination, la neutraliser, ventiler l’espace 
clos pour éliminer les résidus de contaminants et n’autoriser l’accès à l’espace clos que lorsque 
les concentrations d’oxygène et de gaz sont revenues à la normale. 

 
12. Aucune bouteille de gaz comprimé ou machine à souder ne doit être apportée à l’intérieur des 

espaces clos : ces équipements doivent rester à l'extérieur et ne doivent pas bloquer l'accès ou la 
sortie; toutes les bouteilles doivent être sécurisées correctement. 

 
13. Les outils et appareils électriques utilisés pour les travaux en espaces clos doivent être mis à la 

terre et, dans les cas nécessaires, être antidéflagrants. Tout l'équipement doit être branché sur un 
interrupteur de circuit en cas de fuite à la terre ou sur un transformateur abaisseur. L’Entrepreneur 
doit, à ses frais, faire modifier par un électricien qualifié les prises d’alimentation et/ou les 
disjoncteurs qu’il entend utiliser et qui ne correspondent pas à ces critères. 

 
14. Si les travaux en espaces clos nécessitent la réalisation de travaux à chaud, l’Entrepreneur doit 

obtenir un permis de travail à chaud et doit respecter les exigences à cet effet. 
 

15. L’Entrepreneur doit assigner une personne compétente pour assumer les fonctions de surveillant. 
Le surveillant doit être affecté exclusivement à ces fonctions et doit demeurer constamment à 
l’extérieur de l’espace clos tant qu’il reste un travailleur à l’intérieur. De plus, il doit : 
 

a. vérifier que le permis d’entrée est complété, signé et affiché à côté de l’espace clos; 
b. bien connaître la procédure de travail spécifique à l’espace clos et s’assurer qu’elle est 

bien respectée; 
c. assurer une communication constante avec tous les travailleurs présents dans l’espace 

clos. s’assurer que l’équipement nécessaire en cas d’urgence est en place; 
d. bien connaître les systèmes de ventilation d’appoint et en assurer le bon fonctionnement 

pour toute la durée des travaux; 
e. empêcher l’accès aux personnes non autorisées; 
f. s’assurer que les conditions de la zone environnant l’espace clos ne portent pas atteinte à 

la santé et à la sécurité des travailleurs à l’intérieur de l’espace clos. 
g. déclencher la procédure d’urgence au besoin. 

 
16. La même personne peut assumer les fonctions de surveillant et de personne responsable de la 

santé et sécurité des travaux en espaces clos, à condition de pouvoir satisfaire à toutes les 
exigences de ces deux fonctions. 

 

 

1.34 TRAVAUX DE CREUSEMENT 
 
En plus des exigences du Code de sécurité pour les travaux de construction, l’Entrepreneur qui effectue 
des travaux de creusement de tranchées ou d’excavations doit respecter les exigences suivantes : 
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1. Compléter le formulaire ci-dessous et le transmettre au représentant du ministère avant le début des 
travaux de creusement. 

2. Transmettre au représentant du ministère, selon le cas, les documents suivants : 

a. plans et devis, signés et scellés par un ingénieur, des étançonnements à mettre en place 
pour les travaux de creusement; ou  

b. avis d’ingénieur précisant l’angle des parois de la tranchée ou l’excavation. 
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1.35 LEVAGE DE CHARGES À L’AIDE D’UNE GRUE OU D’UN CAMION-GRUE 
 

 
1. À moins d’avis contraire, l’Entrepreneur doit préparer un plan de levage et le transmettre au 

représentant du ministère pour toute opération de levage effectuée à l’aide d’une grue ou d’un 
camion-grue et ce, au moins 5 jours avant le début des opérations de levage visées par ce plan. Ce 
plan de levage doit contenir au minimum les informations listées à la fin de la présente section. 

 
2. Le plan de levage doit être signé et scellé par un ingénieur pour les opérations de levage suivantes 

: 
a. levage de panneaux de béton; 
b. levage d’équipements mécaniques/électriques sur un toit ou sur des étages d’un édifice; 
c. levage de charges qui empiète sur une voie publique; 
d. levage de charges de grandes dimensions ou de poids lourds; 
e. toute autre opération de levage, selon les exigences du Représentant du  Ministère. 

 
3. Outre les exigences ci-dessus, l’Entrepreneur doit planifier les opérations de levage de façon à 

éviter que les charges passent au-dessus des zones occupées sur un site. Lorsqu’il est impossible 
de faire autrement, le plan de levage doit obligatoirement être signé et scellé par un ingénieur et 
doit garantir la sécurité des occupants de cette zone; ce plan doit être approuvé par le représentant 
du ministère. Le représentant du ministère peut, s’il le juge nécessaire, imposer des travaux de soir 
et de fin de semaine.  
 

4. Dès le début des travaux du chantier, l’Entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère 
la liste des plans de levage prévus pour toute la durée du chantier. Cette liste devra être mise à jour 
au besoin si des changements sont apportés au cours des travaux. 
 

5. En plus du certificat d’inspection mécanique, toutes les grues ou camions-grues doivent avoir à 
bord de la cabine le certificat d’inspection annuelle et le carnet de bord de la grue. 

 
6. Toute la zone de levage doit être délimitée de façon à empêcher toute personne non autorisée à y 

pénétrer. 
 
7. L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement toutes les élingues et accessoires de levage s’assurer 

que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts. 
 
8. Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement conçu à 

cet effet. 
 

CONTENU MINIMUM D’UN PLAN DE LEVAGE  

� Croquis indiquant au minimum l’emplacement de la grue, les installations environnantes, la zone 
couverte par les opérations de levage, les voies de circulation des piétons et des véhicules, le 
périmètre de sécurité, etc. 

� Poids  des charges 

� Dimensions des charges 
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� Liste des accessoires de levage et poids de chacun 

� Poids total soulevé 

� Hauteur maximale des obstacles à franchir 

� Hauteur de levage des charges par rapport à la surface du toit (dans le cas de levage de charges 
pour être déposées sur des toitures) 

� Utilisation de câbles de guidage 

� Type de grue utilisée 

� Capacité de la grue 

� Longueur de la flèche 

� Angle de la flèche 

� Rayon d’action de la grue 

� Déploiement des stabilisateurs 

� Pourcentage d’utilisation de la capacité de la grue 

� Confirmation de vérification des équipements de levage  

� Identification du grutier et du responsable des opérations de levage avec signatures et date 

 
 

1.36 TRAVAIL À CHAUD 
 
Le travail à chaud désigne tous les travaux utilisant une flamme nue ou pouvant produire de la chaleur ou 
des étincelles tels les travaux suivants : rivetage, soudage, coupage, brasage, meulage, brûlage, chauffage, 
etc. 
 
 

1. Au début de chaque quart de travail et pour chaque secteur, l’Entrepreneur doit obtenir un  “Permis 
de travail à chaud” émis par le responsable du site.  

 
2. Un extincteur portatif fonctionnel, et adéquat pour le risque d'incendie doit être disponible et 

facilement accessible dans un rayon de 5 m de toute flamme et source d’étincelles ou de chaleur 
intense.  

 
3. L’Entrepreneur doit désigner une personne pour faire une surveillance continue des risques 

d’incendie pour une période minimale d’une (1) heure  après la fin de chaque travail à chaud. Cette 
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personne doit signer la section du permis à cet effet et le remettre au responsable du site après le 
délai d’une heure. 

 
4. Lorsque le travail à chaud est effectué dans des aires où se trouvent des matières combustibles ou  

dont les murs, plafonds ou planchers sont faits ou revêtus de matériaux combustibles, une 
inspection finale de l'aire des travaux doit être prévue quatre (4) heures après la fin des travaux. À 
moins d’avis contraire du représentant du ministère, l’Entrepreneur doit désigner une personne 
pour effectuer cette surveillance. 

 
Soudage et coupage 

 
En plus des exigences énoncées aux paragraphes précédents, l’Entrepreneur doit respecter les exigences 
suivantes : 
 

1. Les travaux de soudage et de découpage doivent être effectués conformément aux exigences du 
Code de Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.4 et de la norme CSA W117.2 Règles 
de sécurité en soudage, coupage et procédés connexes. 

2. Utiliser un système d’extraction d’air muni de filtres pour tout travail de soudage ou découpage 
effectué à l’intérieur. 

3. Interrompre toute activité qui produit des gaz, des vapeurs ou des poussières inflammables ou 
combustibles à proximité des travaux de soudage ou de coupage. 

4. Entreposer les bouteilles de gaz comprimé sur une surface ignifuge et s’assurer que la pièce soit 
bien aérée. 

5. Ranger toutes les bouteilles d’oxygène à une distance minimale de 6 mètres de bouteilles de gaz 
inflammable (ex.: acétylène) ou d’une matière combustible telle de l’huile ou de la graisse, à moins 
qu’elles ne soient séparées par une cloison  faite de matériau incombustible tel que spécifié à 
l’article 3.13.4. du Code de Sécurité pour les travaux de construction, S-2.1,r.4. 

6. Entreposer les bouteilles loin de toutes sources de chaleur. 
7. Ne pas entreposer les bouteilles près des escaliers, sorties, couloirs et ascenseurs. 
8. Ne pas mettre l’acétylène en contact avec les métaux avec des métaux tels l’argent, le mercure, le 

cuivre et les alliages de laiton ayant plus de 65% de cuivre, afin d’éviter le risque d’une réaction 
explosive. 

9. Vérifier que l’équipement de soudage à l’arc électrique ait la tension requise et qu’il soit mis à la 
terre. 

10. S’assurer que les fils conducteurs de l’appareil de soudage électrique ne soient pas endommagés. 
11. Placer le matériel de soudage sur un terrain plat à l’abri des intempéries 
12. Mettre en place des toiles ignifuges lorsque les travaux de soudage se font en superposition et où il 

y a risque de chute d’étincelles. 
13. Éloigner ou protéger les matières inflammables ou combustibles qui se trouvent à moins de 15 

mètres des travaux de soudage. 
14. Ne jamais souder ou couper sur récipient fermé. 
15. N’effectuer aucun découpage, soudage ni aucun travail à flamme nue sur des récipients, des 

réservoirs, des tuyaux ou autre contenant ayant contenu une substance ou des résidus de produits 
inflammables ou explosifs à moins que : 

a. qu’ils aient été nettoyés et que l’on ait prélevé des échantillons d’air indiquant l’absence 
de vapeurs explosives; et 

b. l’on ait pris les dispositions pour assurer la sécurité des travailleurs. 



Le Devis Directeur National (DDN) – Région du Québec Section 01 35 29.06 
Novembre 2016 SANTÉ ET SÉCURITÉ 
 Page 28 
 

1.37 TRAVAUX DE TOITURES 
 
 
Protection contre les chutes de hauteur 
 

1. L’installation de garde-corps est obligatoire en tout temps; toutefois, l’installation d’une ligne 
d’avertissement est permise pour délimiter des zones de travail à condition que toutes les 
exigences des articles 2.9.4.0 et 2.9.4.1 du Code de sécurité pour les travaux de construction 
soient respectées. 

2. Les garde-corps doivent demeurer en place jusqu’à la toute fin du projet. Le représentant du 
ministère autorisera leur démantèlement lorsqu’il pourra confirmer que tous les travaux, toutes les 
inspections et les corrections requises ont été effectuées. 

3. Le port du harnais de sécurité est obligatoire pour l’installation des garde-corps. 
4. Le port du harnais de sécurité est obligatoire pour l’installation et modification des parapets ou 

solins, s’il est nécessaire de déplacer temporairement les garde-corps. 
5. Le port du harnais de sécurité est obligatoire pour la réception de matériel et les signaux à la  grue 

en bordure du vide. 
6. Le port du harnais de sécurité est obligatoire pour tout travail en bordure du vide où la protection 

collective n’offre pas une sécurité adéquate. 
7. L’Entrepreneur doit prévoir une méthode d’attache et système de câbles de secours conforme à la 

section 2.10.12 du Code de sécurité pour les travaux de construction (L.R.Q.,S-2.1, r.4) pour 
chaque secteur ou lieu de travail différent.  

 
 
Levage de matériaux 
 

1. Pour toute installation de treuil, l’entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère le 
procédé d’installation recommandé par le fabricant ou, à défaut, un procédé d’installation signé et 
scellé par un ingénieur. Le procédé d’installation doit notamment tenir compte des charges 
maximales admises, du nombre, du poids et de l’emplacement des contrepoids et de tout autre 
détail pouvant affecter la capacité et la stabilité de l’appareil. 

2. L’Entrepreneur doit inspecter soigneusement toutes les élingues et accessoires de levage et 
s’assurer que ceux qui sont en mauvais état sont détruits et mis aux rebuts. 

3. Le levage des cylindres de gaz comprimés doit être fait à l’aide d’un panier spécialement conçu à 
cet effet. 

4. Pour toute utilisation d’une grue ou d’un camion-grue, l’Entrepreneur doit respecter les exigences 
du paragraphe « Levage de charges à l’aide d’une grue ou d’un camion-grue » de la présente 
section. 

 
Protection contre les brûlures 
 

1. Les personnes affectées aux bouillottes doivent porter manches longues et lunettes de sécurité et 
un écran facial pour le chargement de la bouillotte. 

2. Les personnes affectées travaux de bitume ou autres liquides chauds doivent porter gants, 
manches longues et lunettes de sécurité. 
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Protection contre les incendies 
 

1. L'entreposage et l’utilisation des bouteilles de propane doit être conforme à la norme CAN/CSA-
B149.2 Code sur le stockage et la manipulation du propane. Les bouteilles doivent être entreposées 
à l’extérieur, dans un endroit sûr, à l'abri de toute manipulation non autorisée, dans un endroit où il 
n'y a pas de déplacement de véhicules ou d’équipements à moins qu'elles ne soient protégées par 
des barrières ou un moyen de protection équivalent. 

 
2. La quantité de bouteilles de propane sur le toit ne doit pas dépasser celle nécessaire pour une 

journée de travail et les bouteilles doivent en tout temps être attachées debout ou retenues à la 
verticale dans un chariot conçu à cet effet. 

 
3. Tous les travaux à chaud (brûlage, chauffage, rivetage, soudage, coupage,  meulage,  etc.) doivent 

être réalisés en respectant le paragraphe « Travail à chaud » de la présente section. 
 

 
Gestion des matériaux et déchets 
 

1. Sur la toiture, les matériaux légers et les matériaux en feuilles doivent être gardés dans des 
conteneurs ou solidement attachés.  En cas de dérogation, le représentant du ministère peut 
interdire l’entreposage de matériaux sur la toiture. 

2. Les déchets doivent être évacués au fur et à mesure par une chute à déchets ou dans des 
conteneurs appropriés; l’Entrepreneur doit mettre en place des moyens pour empêcher que les 
déchets ne partent au vent. 

3. Tous les déchets doivent être évacués de la toiture à la fin de chaque quart de travail. 
4. À moins d’une autorisation spéciale du représentant du ministère, toute benne à déchet doit être 

placée à au moins 3m de toute structure ou bâtiment. 
 
Protection des occupants et du public 
 

1. L’Entrepreneur doit installer des passages couverts, des filets ou autres dispositifs pour protéger 
les travailleurs, le public et les occupants contre les chutes d’objets vis-à-vis les accès et sorties du 
bâtiment. Le moyen de protection choisi doit être approuvé par le représentant du ministère. 

2. Un périmètre de sécurité au sol doit être aménagé sous la zone des travaux afin de protéger les 
travailleurs, le public et les occupants. 

3. La zone des travaux au sol, la zone de manutention des matériaux ainsi que la zone où est 
installée la bouillotte doit être clairement barricadée, de sorte que les occupants et le public ne 
puissent y avoir accès. 

4. Avant d’installer tout appareil susceptible d’émettre des gaz ou des vapeurs, l’Entrepreneur doit 
obtenir l’autorisation du responsable du site. Ce dernier s’assurera qu’il n’y a pas de risque 
d’infiltration dans les systèmes de ventilation du bâtiment. 
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1.38 MONTAGE OU DÉMONTAGE DE CHARPENTES MÉTALLIQUES 

 

.1 En plus de respecter la section 3.24 du Code de sécurité pour les travaux de construction 
(S-2.1, r.4), l’Entrepreneur doit respecter les exigences énoncées aux paragraphes 
suivants.  

.2 L’Entrepreneur doit transmettre les documents suivants au représentant du ministère 
avant le début des travaux de montage de charpentes métalliques : 

.1 procédure de montage  conforme à l’article 3.24.10 du Code de sécurité pour les 
travaux de construction (S-2.1, r.4); 

.2 procédure de sauvetage visant le dégagement d’un travailleur suspendu dans un 
harnais de sécurité dans un délai maximum de 15 minutes, adaptée au chantier et 
conforme à l’article 3.24.4 de ce même code; cette procédure doit être 
accompagnée d’une confirmation écrite à l’effet qu’elle a été éprouvée; 

.3 attestation d’ingénieur à l’effet que les tiges d’ancrage ont été installées 
conformément au plan d’ancrage, tel qu’exigé à l’article 3.24.12 de ce même 
code; 

.4 procédure de levage, dans le cas où le levage se fait de l’une des façons indiquées 
à l’article 3.24.15 de ce même code; 

.5 nom de la personne identifiée comme sauveteur et attestation de formation en 
sauvetage de cette personne; 

.6 nom de la personne identifiée comme secouriste et attestation de formation en 
secourisme de cette personne; 

 

.3 L’Entrepreneur doit s’assurer que les documents suivants sont disponibles en tout temps 
sur le chantier pour consultation : 

.1 Plan de montage du fabricant de la charpente métallique conforme aux exigences 
de l’article 3.24.9 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, 
r.4); 

.2 Plan d’ancrage des tiges d’ancrage des poteaux conforme aux exigences de 
l’article 3.24.11 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4); 

 
 

1.39 TRAVAUX À PROXIMITÉ D’UN PLAN D’EAU 
 
1. Pour tous les travaux réalisés à proximité d’un plan d’eau (notamment  travaux au-dessus de l’eau, 

travaux sur un quai, travaux en bordure d’un cours d’eau, etc.),  l’Entrepreneur doit respecter les 
exigences des paragraphes suivants en plus de respecter l’article 2.10.13 du Code de sécurité pour 
les travaux de construction. 
 

2. L’Entrepreneur doit planifier ses travaux de façon à mettre en place des mesures de sécurité 
empêchant tout travailleur de tomber dans l’eau. Le recours à ces mesures de sécurité doit être 
privilégié au port du gilet de sauvetage. 
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3. Transmettre au représentant du ministère, avant le début des travaux, les documents suivants : 

 
a. description du plan d’eau; 
b. description des travaux réalisés à proximité de ce plan d’eau; 
c. plan de transport sur l’eau adapté aux travaux et aux caractéristiques du plan d’eau; 
d. plan de sauvetage adapté aux travaux et aux caractéristiques du plan d’eau; 
 
Chacun des documents listés ci-dessus doit contenir au minimum les informations exigées à la 
section 11 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 
 
S’il est possible que la totalité ou une partie des travaux se déroule en période hivernale, les 
mesures de sécurité incluses dans les documents requis ci-dessus doivent être adaptées en 
conséquence. 

 
4. L’Entrepreneur doit transmettre au représentant du ministère l’attestation de formation exigée à 

l’article 11.2 du Code de sécurité pour les travaux de construction, pour les personnes suivantes : 
 
a. la personne désignée pour préparer les documents exigés au paragraphe précédent; et 
b. chaque responsable des opérations de transport ou de sauvetage. 

 
5. Si le plan de sauvetage prévoit l’utilisation d’une embarcation, l’Entrepreneur doit transmettre au 

représentant du ministère la carte ou le certificat de compétence des intervenants en sauvetage pour 
ses travaux, délivré par Transport Canada. 
 

6. L’Entrepreneur doit inclure dans sa grille d’inspection hebdomadaire les dispositifs exigés aux 
articles 11.4 et 11.5 du Code de sécurité pour les travaux de construction. 
 

7. S’assurer qu’une embarcation de sauvetage amarrée et dans l’eau, est disponible à chaque endroit 
où un travailleur est susceptible de tomber dans l’eau.  Cependant, une embarcation peut desservir 
plusieurs endroits sur le même site à condition que la distance entre chacun de ces endroits et 
l’embarcation soit inférieure à 30 m. 
 

8. Lorsque le lieu de travail est un embarcadère, un bassin, une jetée, un quai ou une autre structure 
similaire, une échelle ayant au moins deux (2) échelons au-dessous de la surface de l’eau doit être 
installée sur le devant de la structure, à tous les 60 m.   

 
 

1.40 UTILISATION DE MOTEURS À COMBUSTION INTERNE À L’INTÉRIEUR 

 

1. En plus de respecter l’article 3.10.17 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-
2.1, r.4), l’Entrepreneur doit respecter les exigences énoncées aux paragraphes suivants.  

2. L’utilisation d’équipements alimentés à l’essence à l’intérieur d’un bâtiment est interdite et 
ce, même si le bâtiment est pourvu d’ouvertures.  

3. L’utilisation d’autres équipements munis de moteurs à combustion interne  à l’intérieur d’un 
bâtiment doit être soumise à l’autorisation du représentant du ministère. 
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4. Pour toute utilisation d’équipements munis d’un moteur à combustion interne à l’intérieur 
d’un bâtiment, même si ce bâtiment est pourvu d’ouvertures, l’Entrepreneur doit installer un 
système de ventilation permettant de maintenir les concentrations de gaz toxiques sous les 
valeurs réglementaires. L’air vicié doit être évacué à l’extérieur du bâtiment. 

a. Avant l’utilisation des équipements munis d’un moteur à combustion interne, 
l’Entrepreneur doit planifier par écrit les éléments suivants : 

b. nombre de ventilateurs à installer; 
c. puissance des ventilateurs; 
d. emplacement des ventilateurs; 
e. dimensions des ouvertures qui seront ouvertes pendant les travaux. 

 

5. Pendant le fonctionnement des équipements munis d’un moteur à combustion interne, 
l’Entrepreneur doit mesurer la concentration de monoxyde de carbone et d’oxydes d’azote 
dans la zone des travaux, au niveau de la zone respiratoire des travailleurs; les niveaux de 
concentration mesurés doivent être inscrits à toutes les 30 minutes dans un registre disponible 
pour consultation. 

6. Si les travaux ont lieu dans un bâtiment occupé, l’Entrepreneur doit également mesurer la 
concentration de monoxyde de carbone et d’oxydes d’azote  à toutes les 30 minutes dans les 
locaux adjacents à la zone des travaux et noter ces valeurs dans un registre. 

7. Si l’alarme des détecteurs de monoxyde de carbone ou d’oxydes d’azote est déclenchée au 
cours des travaux, l’Entrepreneur doit suspendre les travaux et  apporter les correctifs 
nécessaires avant de reprendre les travaux. 

8. Un extincteur portatif doit être disponible en tout temps dans la zone des travaux pendant 
l’utilisation d’équipements munis d’un moteur à combustion interne. 

9. Les équipements doivent être maintenus à une distance sécuritaire de tout matériau 
combustible. 

10. Aucun entreposage de carburant pour les équipements munis de moteur à combustion interne 
n’est permis à l’intérieur d’un bâtiment. 

 
 

1.41 CHAUFFAGE TEMPORAIRE 

 

1. En plus de respecter la section 3.11 du Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, 
r.4), l’Entrepreneur doit respecter les exigences énoncées aux paragraphes suivants.  

2. Un extincteur portatif doit être disponible en tout temps à proximité des appareils de chauffage, et 
ce peu importe le type de chauffage utilisé. 

3. Les appareils doivent toujours être utilisés selon les spécifications du fabricant. 

4. S’il y a lieu, les toiles et bâches utilisées à proximité des appareils de chauffage doivent être 
solidement attachées pour ne pas qu’elles puissent être projetées sur ces appareils, sur la 
tuyauterie reliée à ces appareils ou sur toute autre source de chaleur. 
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5. Les bouteilles de gaz doivent être installées de façon à être protégées de la circulation de 
véhicules et d’autres équipements. 

6. Pour toute utilisation d’appareils de chauffage autres qu’électriques, l’Entrepreneur doit installer 
un détecteur de monoxyde de carbone dans la zone des travaux, à proximité des appareils et/ou 
des travailleurs, pendant toute la durée de la période de chauffage. L’Entrepreneur doit apporter 
immédiatement les correctifs nécessaires aux installations de chauffage si l’alarme du détecteur 
sonne. 

7. L’Entrepreneur doit assurer une surveillance minimale  des appareils de chauffage en-dehors des 
heures de travail (soirs et fins de semaines). Il doit présenter un plan de surveillance au 
représentant du ministère avant l’utilisation des appareils de chauffage. 

 

1.42 TRAVAUX À PROXIMITÉ DE LIGNES ÉLECTRIQUES AÉRIENNES 

 

1. Lorsqu’il y a présence d’une ligne électrique aérienne dans la zone des travaux et que 
l’Entrepreneur choisit d’appliquer le paragraphe b) de l’article 5.2.2 du Code de sécurité pour 
les travaux de construction (2.1, r.4), une copie de la convention avec l’entreprise 
d’exploitation électrique et une copie du procédé de travail, exigés à l’article  5.2.2 b), doivent 
être transmis au représentant du ministère avant le début des travaux en lien avec ces 
documents. 

 

1.43 TRAVAUX DE PLONGÉE 
 

En acceptant ce contrat, l’Entrepreneur s’engage à respecter les exigences suivantes : 
 

1. Se conformer à toutes les exigences du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (S-2.1, 
r.19.1), plus spécifiquement la section XXVI.I intitulée Travail effectué en plongée. Se conformer 
également à la norme CSA Z275.2 – Règles de sécurité pour les travailleurs en plongée ainsi que 
les normes CSA Z275.1 – Caissons hyperbares et CSA Z275.4 – Normes de compétences pour les 
opérations de plongée, les éditions les plus récentes. En cas de différence entre deux exigences 
pour un même point, l’exigence la plus sévère s’applique. 

 
2. Outre le paragraphe précédent, dans le cas où des travaux de construction sont exécutés, se 

conformer également au Code de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.4). 
 
3. Avant le début des travaux, transmettre au Représentant ministériel  les documents suivants, selon 

le contenu exigé dans le Règlement sur la santé et la sécurité du travail: 
a. l’attestation de formation en plongée professionnelle de chaque membre de l’équipe de 

plongée OU le document attestant la reconnaissance des compétences de ces personnes 
selon la norme Norme de compétence pour les opérations de plongée, CAN/CSA Z 275.4-
02,  conformément à l’article 312.8 de ce règlement; 

b. l’attestation de formation en secourisme en milieu de travail de chaque membre de l’équipe 
de plongée; 

c. le certificat médical de chaque membre de l’équipe de plongée;  
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d. pour chacune des plongées prévues dans le présent mandat, un plan de plongée contenant 
les éléments suivants, outre ceux requis dans le Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail : 

i. la protection isothermique à utiliser; 
ii. le facteur de plongées successives; 

iii. la limite de remontée sans palier de décompression; 
iv. les circonstances nécessitant l’interruption de la plongée; 
v. les procédures à suivre pour s’assurer que la machinerie, l’équipement ou les 

dispositifs qui pourraient présenter un risque ont été verrouillés; 
vi. la table de décompressions à utiliser, si requis; 

e. un avis confirmant qu’un système de communication avec le Service d’urgence médical 
pour les urgences en plongée est disponible en tout temps au poste de plongée. 

 
4. L’Entrepreneur doit tenir compte des particularités suivantes sur le site des travaux et adapter le 

contenu de son plan de plongée en conséquence: 
 
5. Dans le cas où la plongée a lieu à un des endroits suivants, transmettre au Représentant 

ministériel  une confirmation à l’effet que les autorités concernées ont été avisées : 
a. en amont ou en aval d’un ouvrage hydraulique ou d’une conduite submergée;  
b. dans des voies maritimes navigables; 
c. dans des installations portuaires. 

 
6. Si le poste de plongée est à plus de 2 mètres au-dessus de l’eau, transmettre au Représentant 

ministériel: 
a. le plan de l’équipement utilisé pour mettre le travailleur à l’eau si un équipement autre 

qu’une nacelle est utilisé comme moyen de mise à l’eau; 
b. le plan de l’appareil utilisé pour le levage de la nacelle ou de l’autre équipement, à moins 

que cet appareil soit une grue ou un camion à flèche. 
 
7. Si la plongée est effectuée à partir d’une embarcation, transmettre au Représentant ministériel les 

documents suivants: 
a. preuve de qualification du conducteur de l’embarcation; 
b. attestation de conformité de l’embarcation émise par transport Canada. 

 
8. Avant le début des travaux, procéder à une simulation de la procédure de sauvetage au site tel 

qu’exigé à l’article 312.31 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail. 
 
9. Compléter de façon quotidienne et transmettre au Représentant ministériel  une grille de 

vérification confirmant la présence et l’état des équipements requis sur le site de plongée selon le 
plan de plongée. 

 
10. S’assurer que tous les autres documents exigés par dans la section XXVI du Règlement sur la santé 

et la sécurité du travail sont disponibles en tout temps sur le site (registre de plongée, journal des 
plongeurs, etc.). 
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1.44 ENTENTE DE SUBORDINATION EN MATIÈRE DE SST 

 
Projet : _________________________________     Adresse : ______________________ 

 

ENTREPRENEUR EXTERNE 

 

Par la présente, je m’engage à me soumettre à l’autorité de (nom de l’entreprise maître d’œuvre) _____________________, 
qui est maître d’œuvre pour le projet indiqué ci-dessus et ce, pour toute la durée de nos travaux sur le chantier. Par 
conséquent, je confirme que j’ai pris connaissance du programme de prévention du maître d’œuvre et je m’engage à : 

 

� informer mes employés du contenu du programme de prévention du maître d’œuvre   et à m’assurer que son contenu 
soit respecté en tout temps; 

� fournir le programme de prévention spécifique à nos activités réalisées dans le cadre du présent projet  
� informer le maître d’œuvre de mes interventions sur le chantier et à obtenir son accord avant de procéder aux travaux; 
� suivre les directives en matière de santé et sécurité données par le représentant du maître d’œuvre sur le chantier et 

assister, selon les besoins, aux activités de formation et aux réunions santé-sécurité qu’il organise. 
 

Nom du représentant: ____________________________________________________ 
 

Nom de l’entreprise : _____________________________________________________ 
 

Description des travaux à faire sur le chantier : _______________________________ 
 
 
 
Dates approximatives des travaux (début-fin) : _______________________________ 
 
Signature : ___________________________________                Date : ____________ 
 
 
MAÎTRE D’OEUVRE 
 
Par la présente, je m’engage à permettre à l’entreprise (nom de l’entrepreneur externe) _______________________________ 
de faire des travaux dans le cadre du projet indiqué ci-dessus et, à titre de maître d’œuvre, à prendre les mesures nécessaires 
pour protéger la santé et à la sécurité des travailleurs qui sont sur le chantier. Advenant que l’entrepreneur refuse ou omet de 
se conformer à mes directives de façon répétée, je m’engage à en informer le représentant ministériel de TPSGC et à fournir les 
preuves documentaires de mes interventions auprès de l’entrepreneur. 
 
Nom du représentant: ____________________________________________________ 

 
Nom de l’entreprise maître d’oeuvre : ________________________________________ 

 
Signature : ___________________________________    Date : _____________ 
 
Remettre la copie complétée et signée au représentant ministériel de TPSGC  
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Critères d’évaluation  
 
 
 
 Les propositions, soumises par écrit, doivent démontrées qu’ils rencontrent tous les critères d’évaluation 
obligatoires pour être considérées recevables.   
 

Critères obligatoire Instructions 
  

1- Le soumissionnaire doit fournir une preuve écrite à 
l’effet qu’il possède un minimum de 2 années 
d’expérience au cours des 5 dernières années 
d’opération dans le domaine relié au contrat.  Par 
exemple, avoir déjà effectué des travaux  dans un 
immeubles déjà construit et occupé, de type 
institutionnel comme des locaux du gouvernement, des 
laboratoires, des écoles, des immeubles à bureau ou 
autres immeubles jugés équivalents.  Le 
soumissionnaire doit avoir coordonné les travaux de 
plusieurs sous-traitants.  Le soumissionnaire doit fournir 
une preuve écrite démontrant 3 projets en référence en 
lien avec ce qui est énuméré ci-dessus. 

 
2- Une attestation de sécurité de type VOD est exigée au 

dépôt de soumission. 
 

3- Le soumissionnaire doit fournir une licence valide de 
RBQ au dépôt de soumission 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le soumissionnaire 
doit présenter 
clairement les 
attestations/certificats 
requis. 
 
Le soumissionnaire 
doit compléter la partie 
2 de l’annexe « G » 
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Partie 2 
 
 
 
Reference questions  
 
Référence 
No. 1  
 

 
Année et période du contrat 
______________________________________________________ 
 
Organisation/compagnie ________________________________________________ 
 
Personne 
contact________________________________________________________ 
 
Description du projet 

_________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

 
Référence 
No. 2 
 

 
Année et période du contrat 
______________________________________________________ 
 
Organisation/compagnie ________________________________________________ 
 
Personne  
contact ________________________________________________________ 
 
 Description du projet 

_________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 
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Référence 
No. 3 
 

 
Année et période du contrat 
______________________________________________________ 
 
Organisation/compagnie ________________________________________________ 
 
Personne  
contact ________________________________________________________ 
 
 Description du projet 

_________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________ 

 
 
 
 
 
 
  



AVIS à L’AGENT DE CONTRAT; Compléter les cases surlignées en vert. Vous devez également supprimer les types 
d’assurances et leurs instructions (caractères bleu) qui ne sont pas requis.     

(09-2014) 

 ATTESTATION D’ASSURANCE 

                                       Page 1 de 2 
 

Description et emplacement des travaux No de contrat.  
 

 No de projet 
 

 

Nom de l’assureur, du courtier ou de l’agent  Adresse (No,,  rue)                       Ville                                 Province      Code postal  

Nom de l’assuré (Entrepreneur)        Adresse (No,,  rue)                              Ville                               Province  Code Postal 
 
 
Assuré additionnel 
Sa majesté la Reine du chef du Canada représentée par le Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux  
 

 

Genre d’assurance 
 

Compagnie et No de la police Date d’effet 
J / M / A 

Date 
d’expiration 

J / M / A 

Plafonds de garantie 

Responsabilité civile 
des entreprises 
 

Responsabilité 
complémentaire/exc
édentaire. 

   Par sinistre 
 
 
$ 
 
 
$ 

Global général 
annuel 
 
 
$ 
 
 
$ 

Global - 
Risque après 
travaux  
 
$ 
 
 
$ 

 

 Assurance des 
chantiers /  Risques 
d’installation 

 
 
 

   
$ 
 

 

Responsabilité 
pollution des 
entreprises 

 
 

  $  
 
� Par incident 
  
� Par événement  

Global 
 

$ 

 

 Responsabilité 
maritime 

 
 

   
$ 
 

 

 Responsabilité 
aérienne 

   $   
� Par incident  
� Par événement  

Global 
 

$ 

Insérer autres types 
d’assurances si 
requis 
 

    

J’atteste que les polices ci-dessus ont été émises par des assureurs dans le cadre de leurs activités d’assurance au Canada et que ces polices 
sont présentement en vigueur, comprennent les garanties et dispositions applicables de la page 2 de l’Attestation d’assurance, incluant le 
préavis d’annulation ou de réduction de garantie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     Nom de la personne autorisée à signer au nom de(s) (l’)assureur(s) (Cadre, agent, courtier)                                           Numéro de téléphone        
 
 
 
_______________________________________________________________________________________________                               
Signature                                                                                                                                                                                                    Date    J / M / A 

  

 

  



AVIS à L’AGENT DE CONTRAT; Supprimer les types d’assurances et leurs instructions (caractères bleu) qui ne sont pas 
requis.     
 
 

ATTESTATION D’ASSURANCE Page 2 de 2 
Généralités 
Les polices exigées à la page 1 de l’Attestation d’assurance doivent être en vigueur et doivent inclure les garanties énumérées sous le genre 
d’assurance correspondant de cette page-ci. 
 
Les polices doivent assurer l’entrepreneur et doivent inclure, en tant qu’assuré additionnel, Sa majesté la Reine du chef du Canada 
représentée par le Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux.  
 
Les polices d'assurance doivent comprendre un avenant prévoyant la transmission au Canada d'un préavis écrit d'au moins trente (30) jours 
en cas d'annulation de l'assurance ou de toute réduction de la garantie d'assurance. 
 
Sans augmenter la limite de responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. 
De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à 
chacun d'eux. 
 
Responsabilité civile des entreprises 
La garantie d'assurance fournie ne doit pas être substantiellement inférieure à la garantie fournie par la dernière publication du formulaire 
BAC 2100.  
La police doit inclure ou avoir un avenant pour l'inclusion d'une garantie pour les risques et dangers suivants si les travaux y sont assujettis :  
a) Dynamitage. 
b) Battage de pieux et travaux de caisson. 
c) Reprise en sous-œuvre. 
d) Enlèvement ou affaiblissement d'un support soutenant toute structure ou terrain, que ce support soit naturel ou non, si le travail est 

exécuté par l'entrepreneur assuré. 
 La police doit comporter: 
a) un « Plafond par sinistre » d'au moins 5 000 000 $; 
b) un « Plafond global général » d'au moins 10 000 000 $ par année d'assurance, si le contrat d'assurance est assujetti à une telle limite. 
c) un « Plafond pour risque produits/après travaux » d'au moins 5 000 000 $. 
Une assurance responsabilité complémentaire ou excédentaire peut être utilisée pour atteindre les plafonds obligatoires. 
 
Assurance des chantiers /  Risques d’installation 
La garantie d'assurance fournie ne doit pas être inférieure à la garantie fournie par la plus récente édition des formulaires BAC 4042 et BAC 
4047. 
Le contrat doit permettre la mise en service et l'occupation du projet, en totalité ou en partie, pour les fins auxquelles le projet est destiné à 
son achèvement. 
Le contrat d'assurance peut exclure ou avoir un avenant pour l'exclusion d'une garantie pour les pertes et dommages occasionnés par 
l’amiante, les champignons et spores, le cyber et le terrorisme. 
La police doit avoir un plafond qui n’est pas inférieur à la somme de la valeur du contrat plus la valeur déclarée (s'il y a lieu) dans les 
documents contractuels de tout le matériel et équipement fourni par le Canada sur le chantier pour être incorporé aux travaux achevés et en 
faire partie. Si la valeur des travaux est modifiée, la police doit être modifiée pour refléter la valeur révisée du contrat. 
Le contrat d'assurance doit stipuler que toute indemnité en vertu d'icelle doit être payée à sa Majesté ou selon les directives du Canada 
conformément à la CG10.2, « Indemnité d'assurance » (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat/5/R/R2900D/2). 
 
Responsabilité pollution des entreprises 
La limite de responsabilité doit avoir un plafond équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de 
responsabilité ne doit pas être inférieure à 1 000 000 $ par incident ou par événement et suivant le plafond global. 
 
Responsabilité aérienne 
La garantie d’assurance doit inclure la responsabilité aérienne pour les blessures corporelles (y compris les blessures subies par les 
passagers) et les dommages matériels d'un montant minimum de 5 000 000 $ par incident ou par événement et suivant le plafond global 
 
Responsabilité maritime 
La garantie d’assurance doit être fournie par une police d’assurance protection et indemnisation mutuelle et doit comprendre une 
responsabilité additionnelle en matière de collision et de pollution. 
 
L'assurance doit être souscrite auprès d'un membre du groupe international de sociétés d'assurance mutuelle, ou avec un marché fixe, et le 
montant ne doit pas être inférieur aux limites fixées par la Loi sur la responsabilité en matière maritime, L.C. 2001, ch. 6. La protection doit 
comprendre les membres d'équipage, s'ils ne sont pas couverts par l'assurance contre les accidents du travail du territoire ou de la province 
ayant juridiction sur ces employés. 
 
La police doit renoncer à tout droit de subrogation contre le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 
relativement à toute perte ou dommage au navire, peu en importe la cause. 
 
Autre types d’assurances 
Selon les spécificités du projet, a  être insérer ci dessous. 
 
Utiliser page séparé au besoin. 
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Securlly Classlficn~<trug~fl~gcatlon de securlte

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
L1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE (LVERS\

.. .. .-... .-.. ..
1. Originating Governmenl Department or Organization I PublicWork. end Govemmenl Services 2. Branch or Directorate I Direction generale ou Direction

Mlnlstere ou organlsme gouvernemental d'origlne Canada Bien Immoblllers
. a) Subconlract Number I Numero du contrat de sous.traltance 13. b) Name and Address of Subcontractor I Nom et adresse du sous-lraltanl

4, Brtef Description of Work I Breve descrtptlon du travell
OAC Entrepreneurg6n6ral

D

f7l No UYes
~ Non Oul

f7l No DYes
l.!.J Non Oul

f7l No DYes
l.!.J Non Oul

Reslrlcted to: I Limite a :
Specify counlry(les): I Preclser le(s) pays:

Restricted 10: I L1mlle a : D

Specify counlry(les): I Preclser le(s) pays .:

Not releasable
A ne pas diffuser

5, a) Wililhe supplier require access to Controlled Goods?
Le fournlsseur aura-I-II acces a des marchandlses controlees?

5, b) Wililhe supplier require access 10 unclassified military technical dala subject 10 the provisions of the Technical Dala Control
Regulations?
Le fournlsseur aura-t.1I acces a des donnees techniques mlllialres non c1asslfl8es qui sont essujellles eux dispositions du Reglement
sur Ie controle des donnees technloues?

Indicate Ihe Iype of access required Ilndlquer Ie lype d'acces requls

6. a) Wililhe supplier end Its employees require access 10 PROTECTED end/or CLASSIFIED Information or assels?
Le fournlsseur alnsl que les employes euronl-Its acces a des renselgnemenls ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES?
(Specify the level of access using lhe chart In Question 7, c)
iPreclser Ie nlveau d'acces en utilisanile tableau Qui se trouve a la question 7. c)

6. b) Will the supplier and Its employees (e.g. cleaners, malnlenance personnel) require access to restrtcled access areas? No access 10 D No I(lYes
PROTECTED and/or CLASSIFIED Information or assets Is permltled. Non L!....J Oul
Le fournlsseur et ses employes (p. ex. nettoyeurs, personnel d'entretlen) auront.lls ecces a des zones d'acaes restrelntes? l'acaes
a des renselnnements au a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES n'esl pas autorlse,

6. c) Is this a commercial courier or delivery requlremenl with no overnlghl storage? f7l No 0Yes
S'agll-II d'un contral de messagerle ou de IIvralson commerclale sans entreposage de null? ~ Non Oul

7, a Indicate Ihe tvoe of Informallon that the sUOOllerwill be required 10 eccess Iindiouer Ie lvoe d'informetion euouelle foumlsseur devre avoIr ecces

Canada r 1 NATO IOTAN r 1 Foreign I Elranger r
7. b Release restrictions I Reslrlctlons relatives a la diffusion

No release reslrtcllons D All NATO countries D No release reslrlctlons D
Aucune restrtcllon relative Tous les pays de "OTAN Aucune restrtcUon reletlve
a la diffusion a la diffusion

D
Restrlcled to: I Limite a : 0
Specify counlry(les): I Preclser le(s) pays:

7. c) Level of Information I Nlveau d'information
PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTED B
PROTEGEB
PROTECTEDC
PROTEGEC
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TRES SECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SECRET (SIGINTl

PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTED B
PROTEGEB
PROTECTED C
PROTEGEC
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEl
SECRET
SECRET
TOP SECRET
TRES SECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SECRET (SIGINT)

TBS/SCT 350-103(2004/12) Securlly Classification I Classlncatlon de securlte

UNCLASSIFIED C dl+'ana: a
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... . . ., .
8, Wililhe supplier require eccess 10 PROTECTED andlor CLASSIFIED COM SEC information or assels? [Z]NO DYesLe fournlsseur aura-I.II accas ~ des renselgnements ou a des biens COMSEC deslgnes PROTEGES eVou CLASSIFIES? Non Oul

If Yes. Indicate Ihe level of sensitivity:
Dans I'affirmatlve Indlauar Ie nlveau Clesenslbillte :

9. Willlhe supplier require access 10 extremely sensitive INFOSEC Information or assels?
[Z]NO DYesLe fournlsseur aura.t~1 acces ~ des renselgnements ou ~ des biens INFOSEC de nature extremement dellcale? Non Oul

Shari Tltle{s) of malerlal/ ntre{s) abrege(s) du materiel:
Documenl Number / Numero du documenl :

" . : . • .. . ' .. : . • • .
O. a) Personnel security screening level required / Niveau de controle de la securne du personnel requls

[(] RELIABILITY STATUS 0 CONFIDENTIAL D SECRET
D

TOP SECRET
COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEL SECRET TRES SECRET

0 TOP SECRET - SIGINT
D

NATO CONFIDENTIAL D NATO SECRET
D

COSMIC TOP SECRET
TRES SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET COSMIC TRES SECRET

D
SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

Special comments:
Commentalres sp,klaux :

NOTE: If multiple levels of screening are Identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE: SI olusleurs niveaux de controle de securile sant reouls un oulde de classification dela securlte dolt litre fourn!.

10. b) May unscreened personnel be used for portions of lhe work?
D No 0Yes

Du personnel sans aulorisatlon securltalre peul-ll so voir confier des parties du Iravall? Non Oul
If Yes, will unscreened personnel be escorted?

D No [Z]YesDans I'affirmative. Ie personnel en question sera-t-II escorte? Non Oul

.. . , .. ., . " . . • ... .J~"':!• . .
INFORMATION I ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. a) Willihe supplier be required to receive and store PROTECTED andlor CLASSIFIED Information or essels on Its site or' [2] No DYes
premises? Non Oul
Le fournlsseur sera.t.lIlenu de recevolr et d'entreposer sur place des renselgnements oU des biens PROTEGES eVou
CLASSIFIES?

11. b) Wililhe supplier be required to safeguard COM SEC Information or assets? o No DYesLe fournlsseur sera-t-lIlenu de proteger des renselgnements ou des biens COMSEC? Non Oul

PRODUCTION

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED matenal or equipment o No DYesoccur at !he supplier's slle or premises? Non Oul
Les InslallalJons du fournlsseur servlront-elles ~ la production (fabrication eVou reparation eVou modification) de materiel PROTEGE
eVou CLASSIFIE? .

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TI)

11. d) Wililhe supplier be requIred 10 usells IT systems to e/eclronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED [Z]NO DYesInformation or data? Non Oul
Le foumlsseur sera-t-lIlenu d'utlilser ses propres sysMmes InformaUques pour trailer. produlre ou stocker electroniquemeril des
renselgnements ou des donnees PROTEGES eVou CLASSIFIES?

11. e) Wililhere be an eleclronlc link between the supplier's IT systems and the govemment department or agency? [(] No DYes
Dlsposera-t-on d'un lien eleclronlque entre Ie systeme Informatique du foumlsseur el celul du mlnlslere ou del'agence Non Oul
gouvememenlale?

TBSISCT 350-1 03{2004/12) Security Classification / Classification de securlte

UNCLASSIFIED C dh'ana a
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For users completing Ihe form manually use the summary chart below to Indicate the category(les) and level(s) of safeguarding required at the supptle~s
sHe(s) or premises.
Les utlUsateurs qui remptlssent Ie formulalre manueHement dolvent utitlser Ie tableau recapHulatlf c1-dessous pour Indlquer, pour chaque categorle, les
niveaux de sauvegarde requls aux Installations du fournlsseur.

For users' completing the form online (via the Internet), Ihe summary chart Is automatlcatly populated by your responses 10previous questions.
Dans Ie cas des utilisateurs qui rempllssent Ie formulalre en IIgne (par Internet), les reponses aux questions 'precedentes sont automatlquemenl salsles
dans Ie tableau recapltulatlf.

SUMMARY CHART I TABLEAU RECAPITULATIF

CalegO<)' PROTECTeo CLASSIFIED NATO COMSEC
Cst4gorie PROTEGE CLASSIFIE

Top NATO NATO NATO COSf,1tc PROTECTED Top
A e C CONFIDENTIAl., SeCRET SeCRET RESTRICTED CONFIDENnAl SeCRET Top PROT~G~ CONFIDENTIAL SeCRET SeCRET

SECRET

CONFIDENTIEL TR~S NATO NATO COSMIC A e c CONAOENlIEl
"

TR~S
SeCRET DIFFUSION COUFIOEl'lTlEL TRFS SecRET

ReSTREiNTE SECRET
Int'ormdon/ As!s\!;
Renselonements I BIens
Producllon

IT Modla I
S""ponTI
ITUnk I
Lien 'lec~onIQue

12. a) Is the description of (he work contained -Mthln this SRCL PROTECTED andlor CLASSIFIED?
Le description du Iravall vise par la presente LVERS est-elle de nalure PROTEGEE eVou CLASSIFIEE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bollom In the area entitled "Security Classification".
Dans I'afflrmatlve, classlflar Ie present formulalre en Indlquantle nlveau de securlte dans la case Intltulee « Classlrlcatlon
de securlM » au haut et au bas du formulalre.

12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED andlor CLASSIFIED?'
La documenlatlon assoclee a la presente LVERS sera+elle PROTEGEE eVou CLASSIFI~E?

IrYes, classify this form by annotating the top and bottom In the area entitled "Security Classification" and IndIcate with
attachments (e.g. SECRET with Allachments).
Dans I'afflrmatlve, classifier Ie present forrnulalre en Indlquanl Ie nlveau de s~curlte dans la case Inlltul~e « Classification
de s~curlte l) eu haul et au bas du formulalre etlndlquer qu'li y a des pl~ces Jolntes (p. ex. SECRET avec des pieces
olntes.

Ijl No DYes
l.2:.J Non Oul

~ No DYes
L!.J Non Oul

TBSISCT 350.103(2004112) Security Classification I Classification de securlte

UNCLASSIFIED Canada



.+. Government
or Canada

Gouvernement
du Canada

Contract Number 1 Numero du contrat

EF944 17 -1288

SecurIty Classification 1Classlficallon de securIte
UNCLASSIFIED

ART D-AUTHORIZATIONI PARTIE D-AUTORISATION - - - - -

DYes
OulDNO

Non

13. Organization Project Authority 1Charge de projel de I'organlsme
arne (prfnt) • Nom (en lettres maulees) TIlle - Titre

Perlard, Cellne Agente des Immeubles et Infrastructures

elephone No. - N de telephone Facsimile No. - N' de lelecopleur E-mail address. Adresse courriel
514-496-3694 514.496.3522 cellne.perlard@tpsgc.gc.ca

14. Organization Security Authority 1 Responsable de la securIte de I'organlsme •

arne (print). Nom (en letlres maulees) Title. Tllre Signa.lure--------~~JJl(J).t/----

Passemard, Mirellle ~

elephone No. - N' de telephone E-mail address - Adresse courrlel Date
514-496-353. 514-496-332.1} mireille.pessemard@pwgsc-tpsgc.gc.ca

15. Are lhere additional Instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached?
Des Inslructions supplemenlalres (p, ex. Guide de securfte, GuIde de classification de la securile) sont-elles Jolntes?

16. Procurement Officer 1Agent d'approvlslonnement

arne (prfnt) - Nom (en lettres moulees) Title-TItre Signature

elephone No. - N de lelephone Facsimile No. - N de ll"ilkopleur .E.mall address - Adresse courrlel Dale

Signalure

E-mail address - Adresse courrlel

TBS/SCT 350.103(2004/12) Securfty Classification 1Classification de securIte

UNCLASSIFIED C dl+lana a



Appendice "4" - TABLEAU DES PRIX    3600 CASAVANT, ST-HYACINTHE

TEMPS UNITÉ 2 ans 1ère année 
option 2e année option TOTAL POUR 4 ANS

TAUX DE JOUR (selon article 3 du cahier des charges)
ESTIMATEUR TAUX

HEURES 60 30 30
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (a1) 0,00 $

SURVEILLANT DE CHANTIER TAUX
HEURES 240 120 120

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (a2) 0,00 $
CHARPENTIER-MENUISIER TAUX

HEURES 240 120 120
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (a3) 0,00 $

MAÇON/BRIQUETEUR TAUX
HEURES 80 40 40

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (a4) 0,00 $
PEINTRE TAUX

HEURES 100 30 30
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a5) 0,00 $

ELECTRICIEN TAUX
HEURES 60 30 30

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a6) 0,00 $
PLOMBIER TAUX

HEURES 60 30 30
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a7) 0,00 $

MÉCANICIEN CVC TAUX
HEURES 60 30 30

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a8) 0,00 $
VITRIER TAUX

HEURES 60 30 30
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a9) 0,00 $

FERBLANTIER TAUX
HEURES 60 30 30

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a10) 0,00 $
CALORIFUGEUR TAUX

HEURES 60 30 30
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a11) 0,00 $

POSEUR FINI DE PLANCHER TAUX
HEURES 80 40 40

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a12) 0,00 $
OPÉRATEUR D'EXCAVATRICE TAUX

HEURES 100 50 50
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (a13) 0,00 $

= (A) 0,00 $

TAUX DE SOIR (selon article 3 du cahier des charges)
SURVEILLANT DE CHANTIER TAUX

HEURES 50 25 25
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (b1) 0,00 $

CHARPENTIER-MENUISIER TAUX
HEURES 200 100 100

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (b2) 0,00 $
MAÇON/BRIQUETEUR TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (b3) 0,00 $

PEINTRE TAUX
HEURES 60 30 30

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b4) 0,00 $
ELECTRICIEN TAUX

HEURES 60 30 30
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b5) 0,00 $

PLOMBIER TAUX
HEURES 60 30 30

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b6) 0,00 $
MÉCANICIEN CVC TAUX

HEURES 60 30 30
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b7) 0,00 $

VITRIER TAUX
HEURES 60 30 30

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b8) 0,00 $
FERBLANTIER TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b9) 0,00 $

CALORIFUGEUR TAUX
HEURES 40 20 20

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b10) 0,00 $
POSEUR FINI DE PLANCHER TAUX

HEURES 80 40 40
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b11) 0,00 $

OPÉRATEUR D'EXCAVATRICE TAUX
HEURES 50 25 25

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (b12) 0,00 $
= (B) 0,00 $

Total Taux de jour (a1) + (a2) + (a3) + (a4) + (a5) + (a6) + (a7) + (a8) + (a9) + (a10) + (a11) + (a12) + (a13)

Total Taux de soir (b1) + (b2) + (b3) + (b4) + (b5) + (b6) + (b7) + (b8) + (b9) + (b10) + (b11) + (b12) 



Appendice "4" - TABLEAU DES PRIX    3600 CASAVANT, ST-HYACINTHE

TAUX TEMPS SUPPLÉMENTAIRE (selon article 3 du cahier des charges)
SURVEILLANT DE CHANTIER TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (c1) 0,00 $

CHARPENTIER-MENUISIER TAUX
HEURES 100 50 50

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (c2) 0,00 $
MAÇON/BRIQUETEUR TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ =  (c3) 0,00 $

PEINTRE TAUX
HEURES 30 15 15

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c4) 0,00 $
ELECTRICIEN TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c5) 0,00 $

PLOMBIER TAUX
HEURES 40 20 20

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c6) 0,00 $
MÉCANICIEN CVC TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c7) 0,00 $

VITRIER TAUX
HEURES 20 10 10

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c8) 0,00 $
FERBLANTIER TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c9) 0,00 $

CALORIFUGEUR TAUX
HEURES 40 20 20

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c10) 0,00 $
POSEUR FINI DE PLANCHER TAUX

HEURES 40 20 20
0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c11) 0,00 $

OPÉRATEUR D'EXCAVATRICE TAUX
HEURES 20 10 10

0,00 $ + 0,00 $ + 0,00 $ = (c12) 0,00 $
= (C) 0,00 $

0,00 $ 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

MATÉRIAUX 2 ans 1ère année 
option 2e année option TOTAL POUR 3 ANS

PROVISION POUR LES 
MATÉRIAUX 100 000,00 $ 55 000,00 $ 60 000,00 $
POURCENTAGE DE PROFIT

100 000,00 $ + 55 000,00 $ + 60 000,00 $ =  (D) 215 000,00 $

100 000,00 $ 55 000,00 $ 60 000,00 $

SERVICES SPÉCIAUX 2 ans 1ère année 
option 2e année option TOTAL POUR 3 ANS

PROVISION POUR LES 
MATÉRIAUX 10 000,00 $ 5 000,00 $ 5 000,00 $
POURCENTAGE DE PROFIT

10 000,00 $ + 5 000,00 $ + 5 000,00 $ =  (E) 20 000,00 $
110 000,00 $ 60 000,00 $ 65 000,00 $ 235 000,00 $

235 000,00 $
246 750,00 $

NOTES :
A
B

C
D

Le Ministre paiera à l'entrepreneur les montants négociés pour chaque travail autorisé par le représentant du Ministère. 
L'Entrepreneur sera payé pour les travaux à taux horaire ainsi que les matériaux selon les prescriptions générales du 
devis et n'aura droit à aucune autre compensation supplémentaire pour toute variation entre les heures négociées et 
les heures réellement travaillées. L'Entrepreneur ne sera payé que pour les matériaux autorisés et utilisés dans 
l'exécution du travail et devra obtenir l'approbation au préalable du représentant autorisé du Ministère avant de 
commencer tout travail.

Les taux horaires ci-dessus doivent comprendre tous les frais de main-d’œuvre relatifs au travail du personnel, incluant 
tous les bénéfices marginaux, les frais de transport, les frais de stationnement, les frais d'administration et le profit de 
l'Entrepreneur.

otal Taux temps supplémentaire (c1) + (c2) + (c3) + (c4) + (c5) + (c6) + (c7) + (c8) + (c9) + (c10) + (c11) + (c12) 

Le montant total de la soumission est utilisé pour des fins d’évaluation seulement.

L'entrepreneur devra présenter au représentant du Ministre les factures de tous les matériaux réclamés sur sa facture.

GRAND TOTAL TEMPS ET MATÉRIAUX  (A+B+C+D+E)


